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[bookmark: _Toc234853849]Introduction 
L'élaboration de la troisième Contribution Déterminée au niveau National (CDN 3.0) du Mali s'inscrit dans un contexte marqué par la nécessité de renforcer l'ambition climatique nationale, d'améliorer la cohérence des contributions sectorielles et de consolider les acquis issus de la mise en œuvre de la CDN 2.0. Elle vise à traduire les priorités nationales de développement durable, de résilience climatique et de transition bas-carbone en engagements sectoriels structurés, quantifiés et opérationnels à l'horizon 2035, en cohérence avec les exigences du cycle de relèvement progressif de l'ambition prévu par l'Accord de Paris. Cette ambition s’inscrit dans un contexte national particulièrement exigeant, caractérisé par une forte exposition du Mali aux aléas climatiques, une dépendance élevée de l’économie aux ressources naturelles et aux systèmes de production sensibles au climat, ainsi qu’une pression croissante sur les terres, l’eau, les forêts et les moyens d’existence ruraux. Pays sahélien à vaste superficie, dont une large part du territoire se situe en zones arides et semi-arides, le Mali est confronté à une combinaison de sécheresses récurrentes, d’inondations plus fréquentes, de dégradation accélérée des terres, d’irrégularité pluviométrique, de hausse des températures et de stress hydrique, avec des répercussions directes sur la sécurité alimentaire, la production agricole, l’élevage, l’accès à l’énergie, la disponibilité des ressources en eau et la résilience des communautés. Dans ce contexte, la CDN 3.0 constitue non seulement un instrument de contribution du Mali à l’effort mondial de lutte contre les changements climatiques, mais également un cadre stratégique de planification du développement résilient, visant à articuler plus étroitement action climatique, réduction de la pauvreté, sécurité alimentaire, création d’emplois verts, stabilité des territoires et attractivité des investissements climatiques.
C'est dans ce cadre que s'inscrit le présent rapport de revue sectorielle, élaboré sous la coordination de l'Agence de l'Environnement et du Développement Durable (AEDD) et avec l'appui financier du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD). Il constitue une étape préparatoire essentielle du processus d'élaboration de la CDN 3.0, en fournissant une base technique consolidée pour l'identification, la structuration et la hiérarchisation des contributions sectorielles du Mali. À cette fin, il examine les cadres politiques, stratégiques et programmatiques existants, analyse les propositions formulées par les parties prenantes et apprécie leur cohérence avec les priorités nationales, les enjeux climatiques sectoriels et les exigences de mise en œuvre de la future contribution. Le rapport s’inscrit ainsi dans une logique de consolidation de l’architecture climatique nationale, en assurant l’alignement de la future CDN avec les principaux référentiels et instruments de planification du pays, notamment les politiques et stratégies sectorielles relatives à l’agriculture, à l’énergie, à l’eau, à la foresterie, à l’assainissement, à la météorologie, à la décentralisation, ainsi qu’avec les engagements internationaux du Mali au titre de l’Accord de Paris, du Cadre de Sendai, des Objectifs de développement durable et, le cas échéant, des cadres nationaux en matière d’adaptation, de neutralité en matière de dégradation des terres et de gestion durable des ressources naturelles. Elle répond également à la nécessité de mieux articuler les priorités de développement et les objectifs climatiques, dans un contexte où les besoins d’investissement pour l’adaptation, l’accès à l’énergie durable, la restauration des écosystèmes, la transformation des systèmes agropastoraux et la résilience des infrastructures demeurent considérables.
L'analyse couvre l'ensemble des secteurs retenus dans le cadre de la CDN 3.0, tant pour l'atténuation (énergie, agriculture, forêts, déchets) que pour l'adaptation (agriculture, énergie, eau, biodiversité, infrastructures), ainsi que plusieurs domaines transversaux (météorologie, collectivités territoriales, société civile, renforcement des capacités). Elle s'appuie sur un travail d'investigation multi-sources combinant l'évaluation des engagements de la CDN 2.0, les consultations bilatérales et sectorielles menées avec les structures techniques nationales, les fiches de collecte renseignées par les institutions porteuses, ainsi que la revue documentaire des politiques et stratégies sectorielles en vigueur. Cette approche vise à garantir une lecture à la fois technique, institutionnelle et opérationnelle des contributions sectorielles, en tenant compte des réalités de mise en œuvre, du niveau de maturité des propositions formulées, des capacités institutionnelles disponibles, des besoins de financement, ainsi que des synergies et arbitrages nécessaires entre adaptation, atténuation et développement. Elle permet également de documenter les principaux déterminants de la vulnérabilité sectorielle au Mali, en particulier la dépendance de l’agriculture et de l’élevage aux régimes pluviométriques, la pression exercée sur les ressources forestières par la demande en bois-énergie, les contraintes d’accès à une énergie moderne et abordable, la vulnérabilité des infrastructures et des établissements humains face aux inondations, ainsi que la faiblesse persistante des systèmes de gestion des déchets, de suivi climatique et de services météorologiques à l’échelle territoriale.
La revue procède à plusieurs niveaux de travail technique. Elle dresse d'abord un état des lieux des orientations sectorielles existantes et recense les mesures et projets proposés par les parties prenantes, en appréciant leur niveau de maturité et leur degré de structuration. Elle conduit ensuite un travail de consolidation et de mise en cohérence des portefeuilles sectoriels, afin de dégager des mesures intégrées, lisibles et suivables, en particulier lorsque plusieurs initiatives portées par des structures différentes recouvrent des logiques d'intervention similaires. Pour le volet atténuation, le rapport contribue à la construction des lignes de base sectorielles via une modélisation prospective sous LEAP (Low Emissions Analysis Platform) calée sur les données nationales les plus récentes, à l'élaboration des trajectoires d'émissions à l'horizon 2035, à l'évaluation harmonisée des potentiels de réduction d'émissions associés à chaque mesure consolidée ainsi qu'à la formulation d'objectifs sectoriels chiffrés. Pour le volet adaptation, il caractérise les priorités des secteurs les plus vulnérables, les risques climatiques ciblés, les besoins de financement et les conditions nécessaires à une mise en œuvre effective. Ce travail de revue sectorielle vise également à améliorer la robustesse méthodologique de la future CDN en facilitant l’identification d’options de contribution à la fois techniquement faisables, économiquement soutenables, institutionnellement portables et compatibles avec les capacités de suivi-évaluation du pays. Dans cette perspective, la revue ne se limite pas à inventorier des intentions d’action, mais cherche à structurer un portefeuille cohérent de mesures pouvant être traduites en engagements sectoriels crédibles, assortis d’hypothèses explicites, d’indicateurs de suivi, d’estimations de coûts, de besoins en renforcement des capacités et, lorsque cela est possible, de co-bénéfices attendus en matière de résilience, de productivité, d’emploi, de santé, de préservation des écosystèmes et de réduction de la pauvreté. Elle permet en outre de préparer l’intégration progressive d’outils renforcés de transparence, de suivi des résultats et de mesure des progrès en matière d’adaptation, dans la perspective du renforcement du cadre national de suivi de l’action climatique et des futurs exercices de rapportage au titre de l’Accord de Paris.
Au-delà d'un exercice de compilation, la revue met en évidence, pour chaque secteur, les gisements d'atténuation complémentaires qui pourraient permettre de rehausser l'ambition sectorielle au-delà des seuils retenus à ce stade, en cohérence avec les orientations déjà actées dans les politiques nationales, et propose des pistes d'action pour mieux structurer la réponse aux enjeux d'adaptation des secteurs les plus vulnérables. Elle constitue à ce titre un outil d'aide à la décision pour la formulation d'une CDN 3.0 plus opérationnelle, mieux alignée sur les priorités nationales du Mali et davantage orientée vers la mise en œuvre, le suivi des résultats, la mobilisation des financements climatiques et l'attractivité du pays auprès des investisseurs et partenaires techniques et financiers internationaux. À ce titre, elle contribue à éclairer les arbitrages nécessaires entre ambition climatique, réalisme de mise en œuvre et priorisation des investissements, en mettant en évidence les mesures les plus structurantes pour accélérer la transition vers des systèmes productifs plus sobres en carbone, plus résilients et plus inclusifs. Elle offre également une base de dialogue entre les acteurs sectoriels, les institutions de planification, les collectivités territoriales, les partenaires techniques et financiers, le secteur privé et la société civile, en vue de faire de la CDN 3.0 un cadre fédérateur, orienté vers les résultats, capable de soutenir à la fois l’adaptation des populations et des territoires, la réduction progressive des émissions de gaz à effet de serre et la transformation durable de l’économie malienne à l’horizon 2035.
Rapport de collecte des données

[bookmark: _Toc234853850]Revue des politiques et cadres sectoriels existants
Avant d'examiner les politiques et instruments sectoriels mobilisables pour l'élaboration de la CDN 3.0, il convient de situer cette dernière dans le cadre stratégique national plus large, structuré par trois instruments transversaux qui fixent la vision et les orientations d'ensemble en matière de changements climatiques et de développement durable au Mali : la Politique Nationale sur les Changements Climatiques (PNCC, 2011), sa Stratégie Nationale Changements Climatiques (SNCC, 2011) et l'Étude Nationale Prospective Mali 2063. Ces trois référentiels constituent le socle d'orientation auquel se rattachent les politiques sectorielles présentées dans les sections suivantes, en assurant l’alignement de la CDN 3.0 avec les priorités nationales de résilience climatique, de développement sobre en carbone, de gestion durable des ressources naturelles et de transformation structurelle de l’économie malienne à l’horizon 2035 et au-delà.
 :
[bookmark: _Toc234853925]Tableau 1 : Synthèse des référentiels stratégiques transversaux en matière de changements climatiques au Mali
	
Instrument
	Portée et vision
	Principaux axes — Atténuation
	Principaux axes — Adaptation

	PNCC (2011)
	Cadre national de référence sur les changements climatiques. Vision à l'horizon 2025 d'un développement socio-économique durable intégrant les défis climatiques dans tous les secteurs.
	Promotion des actions d'atténuation des émissions de GES, en priorité dans les secteurs énergie (renouvelables, efficacité énergétique, biocarburants), foresterie (boisement, lutte contre la déforestation, REDD+), biomasse et déchets ménagers.
	Renforcement des actions d'adaptation conformément aux options du PANA, en ciblant prioritairement les secteurs les plus vulnérables : agriculture, santé, pêche, énergie, ressources en eau, élevage, forêt-faune, habitat, transport, industrie.

	SNCC (2011)
	Instrument d'opérationnalisation de la PNCC, mis en œuvre via le Plan d'Action National Climat (PANC 2012-2017, 148 actions).
	Mise en œuvre des mesures d'atténuation dans les secteurs énergie, foresterie, agriculture et déchets ; promotion du transfert de technologies bas-carbone ; développement des projets MDP et REDD+. (20 % des actions du PANC dédiées à l'atténuation.)
	Renforcement de la résilience des systèmes vulnérables ; planification du développement sensible aux changements climatiques ; prévention et gestion des risques et catastrophes naturelles. (40 % des actions du PANC dédiées à l'adaptation.)

	Mali Vision 2063
	Étude nationale prospective fixant la vision de développement à long terme du Mali à l'horizon 2063, dans laquelle s'inscrivent les engagements climatiques de moyen terme (CDN).
	Intégration de la transition bas-carbone dans la trajectoire de développement national à long terme.
	Renforcement de la résilience climatique comme pilier du développement durable et de la souveraineté économique.


Ces trois instruments fixent le cadre d'orientation général dans lequel s'inscrit la CDN 3.0. La PNCC et la SNCC posent les principes structurants (gouvernance climatique, intégration sectorielle, équité, responsabilité commune mais différenciée, partenariat public-privé) et identifient les secteurs prioritaires d'intervention, sans toutefois fixer de cibles quantitatives sectorielles ; ces dernières sont à rechercher dans les politiques sectorielles examinées ci-après. La CDN 3.0 a vocation à traduire ces orientations stratégiques en engagements chiffrés, opérationnels et suivis, à l'horizon 2035 en renforçant la cohérence entre ambition climatique, priorités de développement, mobilisation des financements et exigences de mise en œuvre au niveau sectoriel et territorial.


[bookmark: _Toc234853851]Politiques et cadres sectoriels - Atténuation
1.1.1 [bookmark: _Toc234853852]Energie 
La revue des politiques et stratégies sectorielles du secteur de l'énergie constitue le socle analytique sur lequel s'appuie l'élaboration des scénarios d'atténuation de la CDN 3.0. Elle vise à identifier les orientations climatiques déjà actées au niveau national, à apprécier leur degré d'ambition au regard de l'horizon 2035, et à repérer les lacunes que la nouvelle contribution devra combler. Le secteur de l'énergie présente en effet un profil d'émissions en forte progression, les émissions de CO₂ y ont plus que doublé entre 2004 et 2017, tout en recélant un potentiel de transition considérable, notamment à travers les énergies renouvelables et l'efficacité énergétique. C'est dans ce contexte que plusieurs instruments de politique sectorielle ont été élaborés successivement, dont les principales orientations climatiques et cibles quantitatives sont recensées dans le tableau ci-dessous :
[bookmark: _Toc234853926]Tableau 2 : Politiques et stratégies analysées dans le secteur de l’énergie
	Politique / stratégie
	Description
	Principales orientations climatiques
	Cibles quantitatives

	Politique Énergétique Nationale (PEN) - Ministère des Mines, de l'Énergie et de l'Eau, février 2006.
	Document-cadre du secteur énergétique malien, structuré autour de 4 objectifs spécifiques : 
· satisfaire les besoins énergétiques en qualité, quantité et à moindre coût ; 
· protéger les personnes, biens et environnement ;
· renforcer les capacités de pilotage stratégique ;
· renforcer la coopération internationale. 
Elle couvre 6 sous-secteurs : énergies traditionnelles, hydrocarbures, électricité, énergies renouvelables, énergie nucléaire, maîtrise et économie d'énergie.
	· Promotion des énergies renouvelables (solaire, éolien, hydroélectricité, biomasse) en substitution aux combustibles fossiles importés, contribuant à la réduction des émissions de GES. 
· Réduction de la part des combustibles ligneux dans le mix énergétique, avec promotion de substituts moins émissifs (gaz butane, briquettes, résidus végétaux), limitant ainsi la pression de déforestation. 
· Gestion durable des ressources forestières (marchés ruraux de bois, reboisement systématique, schémas directeurs d'approvisionnement) pour préserver le capital naturel face à la dégradation climatique. 
· Maîtrise et économie d'énergie à travers un programme national dédié (PRONAME) : audits énergétiques, sensibilisation, cadre réglementaire. 
· Sécurisation de l'approvisionnement énergétique des populations rurales via l'électrification rurale et les ENR, réduisant leur vulnérabilité face aux chocs climatiques et à la raréfaction du bois-énergie. 
	· Part des combustibles ligneux dans la consommation nationale : de 81 % (2002) à 70 % en 2010 et 60 % en 2015. 
· Part des ENR dans la production nationale d'électricité : de < 1 % (2004) à 6 % en 2010 et 10 % en 2015.
· Taux de couverture électrique nationale : de 14 % (2004) à 45 % en 2010 et 55 % en 2015. 
· Taux d'électrification rurale : de 1 % (2005) à 12 % en 2010 et 55 % en 2015. 
· Mise sous gestion communautaire des forêts : de 321 100 ha à 1,5 million ha en 2010 et 3 millions ha en 2015.

	Plan d'Action National d'Énergies Renouvelables (PANER) du Mali - ministère de l’Énergie et de l'Eau / CEREEC-CEDEAO, novembre 2015. Période couverte : 2015-2020/2030
	Document stratégique de référence pour le développement des énergies renouvelables au niveau national, élaboré dans le cadre de la Politique en matière d'Énergies Renouvelables de la CEDEAO (PERC). Il décline les objectifs de la PEN (2006) en trajectoires quantifiées et mesures concrètes pour cinq filières : EnR raccordées au réseau, EnR hors réseau, énergie domestique de cuisson, chauffe-eaux solaires et biocarburants.
	· Accroissement structurel de la part des énergies renouvelables (solaire, hydroélectricité, bioénergie, éolien) dans le mix électrique national, en substitution aux énergies fossiles importées.
· Développement massif de l'accès hors réseau aux services électriques à base d'EnR pour les populations rurales, réduisant leur vulnérabilité énergétique. 
· Promotion des foyers améliorés et des combustibles modernes de cuisson (gaz butane, bioéthanol, biogaz) pour réduire la pression sur les ressources forestières et les émissions de GES liées à la biomasse. 
· Développement des biocarburants (éthanol de canne à sucre, biodiesel de pourghère) en substitution partielle aux hydrocarbures importés.
· Promotion des chauffe-eaux solaires thermiques dans les secteurs résidentiel, sanitaire et agro-industriel, en remplacement des systèmes électriques conventionnels.
	EnR raccordées au réseau : 
· Capacité installée EnR (incluant moyenne et grande hydro) : 156,5 MW en 2010 ; 660,4 MW en 2020 ; 1 416 MW en 2030. 
· Part des EnR dans la capacité totale installée : 57,71 % en 2010 ; 61,44 % en 2020 ; 58,25 % en 2030.
· Production EnR raccordée au réseau : 692,3 GWh en 2010 ; 1 993 GWh en 2020 ; 3 558 GWh en 2030. 
EnR hors réseau : 
Part de la population rurale desservie par des systèmes EnR hors réseau : 1,7 % en 2010 ; 36,9 % en 2020 ; 66,64 % en 2030.
Énergie domestique de cuisson : 
· Part de la population utilisant des foyers améliorés : 43,88 % en 2010 ; 91,49 % en 2020 ; 100 % en 2030. 
· Consommation de gaz butane : 23,6 % en 2010 ; 34,3 % en 2020 ; 62,5 % en 2030. 
Biocarburants :
· Part de l'éthanol dans la consommation d'essence : 0,19 % en 2010 ; 10,83 en 2020 ; 11 % en 2030. 
· Part du biodiesel dans la consommation de gasoil : 0,02 % en 2010 ; 4 % en 2020 ; 5,4 % en 2030.

	Plan d'Action National d'Efficacité Énergétique (PANEE) du Mali
MEE / CEREEC-CEDEAO, 2015

	Document stratégique élaboré dans le cadre de la Politique d'Efficacité Énergétique de la CEDEAO (PEEC), adoptée par les Chefs d'État en juillet 2013. Il décline les objectifs de la PEN en trajectoires quantifiées pour cinq initiatives phares :
· Éclairage efficace (réseau et hors réseau)
· Normes et étiquetage
· Efficacité énergétique dans les bâtiments
· Distribution à haute performance de l'électricité
· Efficacité énergétique dans l'industrie
	· Réduction de la demande en énergie primaire via l'éclairage efficace (LBC, LED, lampadaires solaires)
· Réduction des pertes dans les réseaux de distribution d'EDM-SA (techniques et non techniques)
· Promotion des normes et étiquettes énergétiques pour les appareils électroménagers
· Amélioration de l'efficacité énergétique dans les bâtiments publics et privés
· Audits énergétiques et mesures d'EE dans le secteur industriel
· Substitution aux combustibles fossiles via l'introduction de biocarburants dans les transports
· Introduction d'EnR (éolien, solaire thermique, biomasse) dans la production d'électricité
	Potentiel d'économie d'énergie primaire :
· 425 GWh en 2010 ; 6 339 GWh en 2020 ; 21 490 GWh en 2030
Éclairage (réseau) :
· Taux de pénétration : 4 % en 2010 ; 18,5 % en 2020 ; 26,8 % en2030
Pertes électriques :
· Pertes totales réseau : 33 % en 2010 ; 14 % en 2020 ; 10 % en 2030
Bâtiments :
· Nouveaux bâtiments publics avec mesures EE : 0 % en 2010 ; 40 % en 2020 ; 100 % en 2030
Industrie :
· Économies d'énergie industrie : 0 % en 2010 ; 14 % en 2020 ; 21 % en 2030
Investissements :
· 312 022 M FCFA (2016-2020) ; 745 815 M FCFA (2021-2030)

	Programme SE4ALL (Sustainable Energy for All) du Mali - MEE / DNE, engagement 2011, Prospectus d’Investissement publié en mai 2019.
	Initiative internationale à laquelle le Mali a adhéré en 2011 pour garantir un accès universel à l’énergie durable à l’horizon 2030. Elle se décline au Mali en un Agenda d’Action (AA) couvrant 11 domaines d’intervention (accès, EnR grande échelle, efficacité énergétique, cuisson, transport, bâtiments, biocarburants, financement, renforcement de capacités) et en un Prospectus d’Investissement (2019) mobilisant 13 225,8 millions USD sur 2018-2030.
	· Diversification du mix énergétique vers des sources bas-carbone (solaire PV, hydroélectricité, bioénergie, éolien) en substitution aux énergies fossiles importées.
· Développement massif de l’accès hors réseau via les EnR pour les populations rurales, réduisant leur vulnérabilité énergétique et climatique.
· Promotion de l’efficacité énergétique dans les secteurs résidentiel, industriel, tertiaire et transport pour réduire la demande globale d’énergie.
· Transition vers les combustibles modernes de cuisson (GPL, bioéthanol, biogaz) pour réduire la pression sur les ressources forestières et les émissions liées à la biomasse.
· Soutien aux interconnexions régionales pour renforcer la sécurité d’approvisionnement énergétique national.
	· Taux d’électrification national : 63,4 % en 2020 (urbain : 90 %, rural : 52 %) ; 87 % en 2030 (urbain : 100 %, rural : 81,5 %).
· Cuisson propre : 34,3 % accès au gaz butane en 2020 ; 62,5 % en 2030. 44 % équipements propres de cuisson en 2020 ; 82 % en 2030.
· EnR raccordées au réseau : 618,4 MW (47 %) en 2020 ; 977,4 MW (52,5 %) en 2030. Capacité solaire : 268 MW en 2020, 538 MW en 2030.
· Efficacité énergétique : 14 % d’économies dans l’industrie en 2020 ; 21 % en 2030. 100 % des nouveaux bâtiments publics à haute efficacité en 2030.
· Investissement total nécessaire : 13 225,8 millions USD sur 2018-2030 (soit 1 102 millions USD/an).


L'analyse de ce corpus de politiques révèle un cadre sectoriel globalement orienté vers la transition énergétique, structuré autour de trois axes convergents : la diversification du mix énergétique vers les sources renouvelables, la réduction de la pression sur les ressources forestières par la substitution aux combustibles ligneux, et l'amélioration de l'efficacité énergétique dans les secteurs résidentiel, industriel et des transports. Plusieurs de ces instruments constituent un point de départ solide pour la construction des scénarios de la CDN 3.0. Ils témoignent d'une volonté nationale affirmée de transition énergétique et fournissent des trajectoires quantifiées sur lesquelles il est possible de s'appuyer.
La CDN 3.0 vise cependant l'horizon 2035 et s'inscrit dans une ambition climatique rehaussée. Les scénarios d'atténuation devront donc prolonger et amplifier ces trajectoires existantes, en intégrant les orientations plus récentes portées par la SNEDD 2024-2033 et la vision Mali KURA 2063, en actualisant les niveaux de déploiement des ENR et d'efficacité énergétique à l'horizon 2035, et en traduisant ces orientations en mesures quantifiées, coûtées et suivables dans le cadre du dispositif de suivi de la CDN 3.0.
	Sur la base de la revue sectorielle conduite, les éléments suivants devront être intégrés dans la CDN 3.0 :
· Déploiement massif des énergies renouvelables raccordées au réseau : centrales solaires photovoltaïques, hydroélectriques et éoliennes, en continuité avec les trajectoires du PANER et du SE4ALL, et en visant une part significativement rehaussée des ENR dans la capacité installée nationale à l'horizon 2035.
· Électrification rurale par systèmes hybrides et hors réseau : mini-réseaux solaires hybrides, kits solaires individuels et systèmes d'électrification décentralisée en ciblant les localités encore non desservies.
· Substitution aux combustibles ligneux pour la cuisson : diffusion à grande échelle des foyers améliorés, promotion du gaz butane, du bioéthanol et du biogaz comme alternatives au bois-énergie, afin de réduire la pression sur les ressources forestières et les émissions associées à la biomasse.
· Efficacité énergétique dans les secteurs clés : réduction des pertes dans les réseaux de distribution, amélioration de l'efficacité des bâtiments publics et privés, introduction de normes et d'étiquetage énergétique pour les équipements, et audits énergétiques dans le secteur industriel, conformément aux orientations du PANEE.
· Développement des biocarburants : substitution partielle aux hydrocarbures importés dans le secteur des transports, en valorisant le potentiel national en éthanol de canne à sucre et en biodiesel de pourghère. Il convient de souligner que le transport représente 40 % des émissions de CO₂ du secteur énergie et constitue à ce titre un levier d'atténuation majeur, insuffisamment adressé dans la CDN 2.0
· Interconnexions régionales : renforcement de la sécurité d'approvisionnement et optimisation du mix électrique national via les interconnexions avec les pays voisins, en cohérence avec les orientations du SE4ALL. 


1.1.2 [bookmark: _Toc234853853]Agriculture
L’agriculture est l’un des piliers de l’économie malienne, représentant plus de 16 % du PIB national et employant près de 80 % de la population active. Elle fournit des matières premières aux unités agro-industrielles, assure la sécurité alimentaire et constitue une source majeure de revenus. Le secteur mobilise environ 34,5 millions d’hectares de terres cultivées, pastorales et humides, avec un potentiel irrigable estimé à 2,2 millions d’hectares grâce aux fleuves Niger et Sénégal et à leurs affluents. Le Delta intérieur du Niger, avec plus de 30 000 km2, joue un rôle stratégique dans la riziculture irriguée et d’autres spéculations agricoles[footnoteRef:2]. Toutefois, ce potentiel demeure fortement contraint par la variabilité pluviométrique, la dégradation des terres, l’érosion de la fertilité des sols, l’ensablement, la pression foncière et l’insuffisance d’accès aux intrants, aux équipements et aux services climatiques, ce qui accroît la vulnérabilité des systèmes de production. [2:  QUATRIÈME COMMUNICATION NATIONALE DU MALI DANS LE CADRE DE LA CONVENTION-CADRE DES NATIONS UNIES SUR LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES] 

Le secteur est également une source importante d’émissions de gaz à effet de serre, notamment par la fermentation entérique du cheptel, la gestion des effluents d’élevage, la riziculture irriguée et le brûlage des résidus agricoles. En 2019, il représentait près de 69 % des émissions de CH4 et 31 % de celles de N2O, confirmant son rôle central dans le bilan national des émissions, bien que le Mali demeure globalement un puits de carbone[footnoteRef:3]. Il constitue ainsi un secteur prioritaire pour la CDN 3.0, à la fois au regard de son poids socio-économique, de sa forte sensibilité aux aléas climatiques et de son potentiel d’atténuation à travers l’agroécologie, la gestion durable des sols, l’agroforesterie, l’amélioration des pratiques rizicoles et la valorisation des résidus agricoles. [3:  QUATRIÈME COMMUNICATION NATIONALE DU MALI DANS LE CADRE DE LA CONVENTION-CADRE DES NATIONS UNIES SUR LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES] 

La politique de développement agricole constitue le cadre de référence du secteur et vise à promouvoir une agriculture durable, moderne et compétitive, en s’appuyant sur les exploitations familiales. Ses objectifs incluent : la sécurité et la souveraineté alimentaires, la réduction de la pauvreté rurale, la modernisation de l’agriculture familiale, le développement de l’agro-industrie, la gestion durable des ressources naturelles, l’amélioration des revenus et des conditions de vie en milieu rural, ainsi que la protection sociale et environnementale des exploitants. Elle offre ainsi un cadre d’ancrage important pour l’intégration des mesures d’adaptation et d’atténuation dans la CDN 3.0, notamment en matière d’intensification durable, de maîtrise de l’eau, de résilience des exploitations familiales et de transition vers des systèmes de production plus sobres en carbone et plus résilients.
[bookmark: _Toc234853927]Tableau 3 : Politiques et stratégies analysées dans le secteur de l’agriculture
	Politique / stratégie
	Description
	Principales orientations climatiques
	Cibles quantitatives

	Loi d’orientation agricole (LOA, 2006)
	Cadre fédérateur du développement agricole au Mali. Elle vise la souveraineté alimentaire et fait de l’agriculture un moteur de l’économie nationale. Elle repose sur la complémentarité entre agriculture familiale, entreprises agricoles modernes et chaînes de valeur structurées.
	· Protection de l’environnement, 
· Gestion durable des ressources naturelles, 
· Maîtrise de l’eau, prévention des risques agricoles, 
· Gestion des calamités, 
· Aménagement pastoral, sécurisation des productions agricoles.
· Renforcement de la résilience climatique des systèmes de production face aux sécheresses, inondations et variabilité pluviométrique.
- Promotion implicite des pratiques agricoles durables compatibles avec les objectifs de réduction des émissions et d’adaptation.
	· Création d’un Fonds national des risques et calamités agricoles alimenté par au moins 20 % du budget de l’État selon la PNCC.

	Politique de développement agricole (PDA 2013)
	Cadre d’opérationnalisation de la LOA. Elle vise à faire du secteur agricole un moteur de l’économie nationale et un garant de la souveraineté alimentaire dans une logique de développement durable.
	· Sécurité alimentaire, gestion rationnelle des ressources naturelles, 
· Prise en compte des changements climatiques, 
· Modernisation des systèmes de production, 
· Compétitivité des filières, 
· Innovation, formation et réduction de la pauvreté rurale. 
· Intégration progressive des approches d’agriculture climato-intelligente (CSA) et agroécologie dans les systèmes de production.
- Amélioration de l’accès aux services climatiques et aux technologies agricoles résilientes. 
· 
· 
	

	Politique nationale de développement de l’élevage (2004)
	Cadre d’orientation du sous-secteur élevage. Elle vise le développement durable de l’élevage, l’amélioration de la productivité, de la santé animale, de l’alimentation du bétail, de la transformation et de la commercialisation.
	· Hydraulique pastorale, 
· Cartographie des points d’eau et pâturages, 
· Restauration des parcours, 
· Lutte contre les feux de brousse, cultures fourragères, 
· Régénération des parcours, gestion rationnelle des ressources naturelles. 
· Réduction de la vulnérabilité du pastoralisme face au stress climatique et aux crises fourragères récurrentes.
- Potentiel d’atténuation via la gestion améliorée des troupeaux et des déjections animales.
	· Besoin de financement évalué à 75 milliards FCFA pour 2004-2009, dont 25 milliards FCFA pour l’amélioration de l’alimentation animale.

	Stratégie nationale de développement de la riziculture (SNDR 2009-2018)
	Stratégie dédiée au développement de la filière riz, inscrite dans l’approfondissement de la LOA et mise en œuvre depuis 2009. Elle a soutenu les investissements publics dans l’irrigation, les variétés améliorées, les intrants, le crédit agricole et la transformation.
	· Maîtrise de l’eau, extension des aménagements hydro-agricoles,
· Amélioration des rendements, 
· Réduction de la dépendance aux importations, 
· Résilience de la production rizicole face aux aléas climatiques. 
· Forte sensibilité du système rizicole aux émissions de méthane, faisant de la filière un levier clé d’atténuation dans la CDN 3.0
	· 90 000 ha irrigués dans la zone Office du Niger consacrés principalement à la riziculture.

	Programme de développement stratégique de la filière coton (2013-2018)
	Programme sous-sectoriel visant la consolidation d’une filière stratégique pour l’économie rurale, les revenus agricoles et les exportations.
	· Intensification agricole, 
· Structuration des producteurs,
·  Amélioration de la fertilité via l’intégration coton-céréales, 
· Utilisation de la fumure organique et des engrais, intégration agriculture-élevage. 
· Potentiel d’amélioration de la durabilité via la réduction des intrants chimiques et l’adoption de pratiques agroécologiques.
	· Le Mali a atteint environ 730 000 tonnes de coton en 2020/2021, devenant premier producteur d’Afrique de l’Ouest ; 

	Politique nationale sur les changements climatiques (PNCC)
	Cadre national de référence pour l’intégration des changements climatiques dans les politiques sectorielles et territoriales. Elle vise un développement socio-économique durable intégrant les défis climatiques.
	· Gouvernance climatique, 
· Intégration du climat dans les politiques publiques, 
· Adaptation, gestion des risques, atténuation des GES, 
· Transfert de technologies, recherche, données, sensibilisation et financement climatique.
·  Cadre fondamental d’orientation pour l’intégration systématique du climat dans la planification sectorielle et territoriale.
	· Vision à l’horizon 2025. 

	Stratégie nationale sur les changements climatiques (SNCC ,2011)
	Instrument d’opérationnalisation de la PNCC, élaboré de manière participative avec l’appui de la coopération norvégienne, de la GIZ et d’EcoSecurities, sous la coordination de l’AEDD. Elle définit les axes stratégiques permettant de mettre en œuvre la politique nationale climat.
	La SNCC repose sur 8 axes stratégiques :
·  Cadre institutionnel climat ; 
· Accès aux financements climat ; 
· Renforcement des capacités et de la recherche ; 
· Information et sensibilisation ; 
· Suivi du climat ; 
· Intégration des changements climatiques dans les politiques sectorielles ; 
· Prise en compte territoriale ;
·  Implication du secteur privé. 
· Base structurante pour la mise en œuvre opérationnelle de la CDN et le renforcement du système national de gouvernance climatique.
	· Le Plan d’Action National Climat associé couvre 2012-2017 et comprend 148 actions : 40 % adaptation, 20 % atténuation, 18 % gouvernance, 16 % renforcement des capacités.

	Stratégie Nationale de Sécurité Alimentaire (SNSA)
	L’objectif est d’assurer l’accès de tous les Maliens, à tout moment, aux aliments nécessaires pour mener une vie saine et active. Pour atteindre ces objectifs, les lignes d’intervention de la SNSA couvrent la plupart des priorités du développement agricole et y ajoute un plan national de réponse (PNR) pour améliorer la prévention et la gestion des crises alimentaires conjoncturelles
	· Prévention et gestion des crises alimentaires, 
· Amélioration de la disponibilité alimentaire, 
· Renforcement de la résilience des ménages vulnérables, 
· Gestion des risques conjoncturels. 
· Instrument clé de résilience climatique en lien direct avec les chocs de sécheresse, inondations et volatilité des productions agricoles.
	· 

	Programme National d’Investissement Agricole 2015-2025
	Approuvé en 2014, il est le plan d’investissements prioritaires dans le secteur agricole en soutien de la PDA et des stratégies sous-sectorielles.  
	· Investissements productifs,
·  Aménagements agricoles,
·  Infrastructures, intrants, équipements, crédit agricole, 
· Compétitivité des filières végétales, animales, pêche et aquaculture. 
· Forte opportunité d’orientation vers les investissements climato-intelligents et résilients dans la CDN 3.0.
	· Objectif de 6 % de croissance annuelle du secteur agricole ; coût total évalué à 6 951 milliards FCFA sur 2015-2024, soit environ 695 milliards FCFA/an.

	Politique nationale de développement de la pèche et de l’aquaculture au Mali

	Cadre de développement durable des ressources halieutiques et aquacoles, visant à améliorer la production, la sécurité alimentaire, les revenus et l’emploi.
	· Gestion durable des plans d’eau,
· Développement de l’aquaculture extensive et semi-intensive, 
· Protection des écosystèmes aquatiques,
· Adaptation aux variations hydrologiques et climatiques. 
· Secteur fortement exposé à la variabilité hydrologique du Niger et à la pression climatique sur les écosystèmes aquatiques.
	· La demande nationale est estimée à environ 200 000 tonnes/an ; les captures sont autour de 100 000 tonnes/an et l’aquaculture environ 5 000 tonnes/an selon la revue sectorielle.


Le secteur agricole est principalement abordé sous l'angle de l'adaptation, mais il offre également des opportunités significatives en matière d'atténuation. Les leviers les plus pertinents concernent la gestion durable des terres, les pratiques agroécologiques, la restauration de la fertilité des sols, le recours aux engrais organiques et le placement profond des engrais chimiques, la valorisation des résidus agricoles ainsi que l'amélioration de la gestion de l'eau en riziculture. La SNCC mentionne explicitement la réduction des émissions de méthane dans les périmètres rizicoles par l'amélioration du drainage, la valorisation des résidus agricoles comme source de biomasse et la diffusion du compostage. Ces options constituent des leviers à fort potentiel de réduction des émissions tout en générant des co-bénéfices importants en matière de productivité agricole, de sécurité alimentaire et de restauration des sols dégradés.
Dans l’élevage, l’atténuation peut être recherchée à travers l’amélioration de l’alimentation animale, la gestion durable des parcours, la régénération des pâturages, la valorisation des déchets animaux, la réduction de la pression sur les ressources naturelles et l’amélioration de la productivité des troupeaux. Ces mesures peuvent réduire l’intensité des émissions par unité de produit tout en renforçant la résilience des systèmes pastoraux. Elles contribuent également à limiter les émissions de méthane entérique et à améliorer l’efficacité des systèmes d’élevage extensifs, qui constituent une source majeure d’émissions dans le bilan national.
Dans le secteur de la pêche et de l'aquaculture, le potentiel d'atténuation est plus modeste en volume mais mobilise plusieurs leviers concrets : développement d'une aquaculture durable, réduction des pertes post-capture, amélioration des procédés de conservation, recours à des équipements sobres en énergie, protection des zones humides et reboisement des bassins versants. La PDA prévoit à cet égard l'aménagement des mares, bassins et stations aquacoles, la modernisation des pêcheries ainsi que l'amélioration des structures de transformation, de conservation et de commercialisation. Ces interventions contribuent également à réduire les pertes alimentaires et à améliorer l’efficacité des chaînes de valeur, ce qui a des effets indirects positifs sur les émissions de gaz à effet de serre.
La Vision Mali 2063 et de la SNEDD 2024-2033 permettent de repositionner la CDN 3.0 comme un outil de transformation économique verte, et non uniquement comme un document climatique. Pour les secteurs agriculture, élevage et pêche, la priorité reste l’adaptation, mais la CDN 3.0 doit mieux valoriser les co-bénéfices d’atténuation, notamment à travers la gestion durable des terres, la riziculture bas-carbone, l’agroécologie, les engrais organiques, la valorisation des résidus agricoles et animaux, et la restauration des écosystèmes productifs. Cette approche intégrée permet de faire de l’agriculture un levier central de la transition climatique du Mali, combinant sécurité alimentaire, résilience des systèmes de production et réduction progressive de l’intensité carbone du secteur.

	Sur la base de la revue sectorielle conduite, les éléments suivants devront être intégrés dans la CDN 3.0 :
· Riziculture bas-carbone et gestion améliorée de l’eau : mise à l’échelle du Système de Riziculture Intensif (SRI), promotion de l’irrigation intermittente et amélioration du drainage des rizières afin de réduire les émissions de méthane (CH₄), tout en améliorant les rendements, l’efficience hydrique et la résilience des producteurs. Ces approches permettent également de sécuriser la production face à la variabilité hydrologique et de réduire la dépendance à une irrigation continue fortement consommatrice d’eau.
· Gestion durable de la fertilité des sols et réduction des émissions de N₂O : promotion de la fumure organique, du compostage, du placement profond des engrais chimiques et de l’utilisation raisonnée de l’urée, afin de réduire les pertes d’azote, limiter les émissions de protoxyde d’azote (N₂O) et améliorer durablement la qualité des sols.  Ces pratiques contribuent aussi à restaurer la capacité productive des sols dégradés et à réduire la dépendance aux intrants importés.
· Agroécologie, restauration des terres et séquestration du carbone : développement des systèmes de culture agroécologiques, protection des sols, restauration des terres dégradées et gestion durable des paysages agricoles, afin d’accroître le stockage du carbone dans les sols et la biomasse tout en renforçant la résilience des exploitations. Ces interventions constituent un levier majeur de co-bénéfices climat–biodiversité–sécurité alimentaire, notamment dans les zones fortement affectées par la dégradation des terres.
· Élevage et pastoralisme résilients à faible intensité carbone : amélioration de l’alimentation animale, régénération des pâturages, gestion durable des parcours, valorisation des déchets animaux et amélioration de la productivité des troupeaux, afin de réduire l’intensité des émissions de méthane par unité de production animale. Ces mesures contribuent également à réduire la pression sur les ressources naturelles et à limiter les conflits liés à l’accès aux pâturages et aux points d’eau.
· Pêche et aquaculture durables à co-bénéfices climatiques : développement d’une aquaculture résiliente, réduction des pertes post-capture, amélioration des techniques de conservation et de transformation, diffusion d’équipements sobres en énergie et protection des écosystèmes aquatiques et zones humides. Ces actions renforcent la sécurité alimentaire et réduisent les pertes post-production, qui constituent un facteur indirect important d’inefficience du système alimentaire.
· MRV et quantification des émissions du secteur AFAT : mise en place d’un système robuste de collecte de données d’activité, développement de facteurs d’émission locaux, utilisation d’outils tels que EX-ACT, ALU Tool et IPCC Inventory Software, et quantification ex ante/ex post des réductions d’émissions pour chaque mesure inscrite dans la CDN 3.0. Ce dispositif est essentiel pour assurer la crédibilité, la transparence et la comparabilité internationale des engagements du Mali, ainsi que pour faciliter l’accès au financement climatique basé sur les résultats.
· Haut du formulaire
· Bas du formulaire
· 


1.1.3 [bookmark: _Toc234853854]Forêts 
Le secteur des forêts occupe une place importante dans le bilan climatique du Mali : il constitue à la fois la principale source de puits de carbone du pays, assurant la quasi-totalité de la séquestration nette qui permet au Mali de demeurer globalement un puits de GES et est l’un des secteurs les plus menacés par la conjugaison des pressions anthropiques et climatiques. Il joue également un rôle déterminant dans les moyens de subsistance ruraux, la fourniture d’énergie domestique, la régulation du cycle de l’eau et la préservation de la biodiversité, ce qui en fait un secteur transversal au cœur des enjeux de résilience climatique.
Le domaine forestier national couvre environ 100 millions d’hectares, soit près de 26 % du territoire, mais subit une dégradation continue : selon la Politique Forestière Nationale (2017), 500 000 hectares de forêts disparaissent chaque année, et les prélèvements de bois sont estimés à plus de 12 millions de tonnes par an, contre une capacité de régénération de 7 millions de tonnes par an. Cette dégradation, alimentée principalement par le bois-énergie (qui couvre près de 80 % des besoins énergétiques nationaux), les défrichements agricoles, les feux de brousse et le surpâturage, fragilise la capacité de séquestration du secteur et appelle une réponse structurée à l’horizon 2035. Elle entraîne également une perte progressive des services écosystémiques, notamment la fertilité des sols, la protection contre l’érosion, la régulation climatique locale et la disponibilité des ressources non ligneuses forestières essentielles aux communautés rurales. Dans le contexte de la CDN 3.0, cette dynamique place le secteur forestier comme un levier prioritaire d’atténuation, mais également comme un pilier central des stratégies d’adaptation fondées sur les écosystèmes, notamment à travers la restauration des paysages dégradés, l’agroforesterie, la gestion durable des forêts et la réduction de la pression sur le bois-énergie.

[bookmark: _Toc234853928]Tableau 4 : Politique et stratégies analysées dans le secteur forêt
	Politique / stratégie
	Description
	Principales orientations climatiques
	Cibles quantitatives

	Politique Forestière Nationale (PFN)
Ministère de l’Environnement, de l’Assainissement et du Développement Durable
Approuvée par décret N°2017-0845/P-RM
	Cadre national de référence pour la gestion intégrée et durable des ressources forestières et fauniques, en vue de contribuer à la lutte contre la pauvreté. Elle révise la PFN initiale de 1995 et structure l’action publique selon les dimensions sociale, économique et écologique.
	· Gestion intégrée et durable des écosystèmes forestiers et fauniques.
· Lutte contre la déforestation et la dégradation des forêts.
· Promotion du reboisement et de la régénération naturelle assistée (RNA).
· Développement de la foresterie communautaire et du partenariat public-privé.
· Conservation de la biodiversité et des aires classées. 
· Renforcement du rôle des forêts comme puits de carbone et pilier de l’adaptation basée sur les écosystèmes.
- Intégration progressive des approches REDD+ et de la restauration des paysages dans la planification nationale
	· Mise sous gestion communautaire des forêts : objectif de 3 millions ha à terme.
· Réduction du taux annuel de déforestation (référence : 500 000 ha/an).

	Loi N°10-028 du 12 juillet 2010
Déterminant les principes de gestion des ressources du domaine forestier national
	Loi fondamentale définissant les conditions de conservation, de protection, d’exploitation, de transport, de commercialisation et de mise en valeur des ressources du domaine forestier national. Elle constitue le socle juridique du secteur.
	· Sécurisation juridique du domaine forestier classé et protégé.
· Encadrement des marchés ruraux de bois.
· Délégation progressive de la gestion aux collectivités territoriales et aux populations. Base juridique de la lutte contre l’exploitation illégale et de la régulation du bois-énergie, principal facteur de pression sur les forêts.
	Non chiffrées (cadre juridique).

	Stratégie Nationale de Reboisement (SNR, 2004) et Plan d’action quinquennal de reboisement
Opérationnalisée par la campagne annuelle « Mali Vert »
	Stratégie inscrite dans la mise en œuvre des plans d’action de la politique nationale de protection de l’environnement et de la politique forestière nationale. Le Plan d’action quinquennal 2010-2014 visait à reboiser 550 000 ha de terres dégradées, dont 500 000 ha par reboisement et 50 000 ha par RNA.
	· Reboisement à grande échelle des terres dégradées.
· Régénération naturelle assistée (RNA).
· Restauration du couvert forestier et reconstitution des écosystèmes. 
· Contribution directe au stockage de carbone et à la restauration des fonctions écologiques des paysages dégradés.
	· 550 000 ha reboisés sur 2010-2014 (objectif initial).
· Campagne annuelle « Mali Vert » : objectifs reconduits chaque année.

	Engagement AFR100 / Neutralité en Dégradation des Terres (NDT)
Initiative continentale africaine (Défi de Bonn)
	Initiative pour la restauration des paysages forestiers africains à laquelle le Mali a souscrit, dans le cadre du Défi de Bonn et des objectifs de NDT à l’horizon 2030.
	· Restauration des paysages forestiers et des terres dégradées.
· Agroforesterie, RNA, reboisement, restauration des galeries forestières.
· Co-bénéfices climat-biodiversité-sécurité alimentaire. 
· Alignement direct avec les objectifs de séquestration du carbone et de résilience des systèmes agro-sylvo-pastoraux.
	Restauration de 10 millions d’ha de terres dégradées d’ici 2030, soit environ 26 % du territoire national.

	Volet Forêts et Changement d’Affectation des Terres de la CDN 2.0 (2021)
Document de CDN actualisé, soumis en octobre 2021
	Composante de la CDN actualisée identifiant la foresterie comme premier levier d’atténuation du Mali et confirmant son rôle de puits net de GES.
	· Plantation forestière prévue à hauteur de 375 000 ha.
· Réduction du taux de conversion des couvertures terrestres.
· Maintien du Mali comme puits net de GES grâce au rôle majeur de la forêt.
·  Renforcement des approches de restauration des paysages et d’agroforesterie comme leviers structurants de séquestration du carbone.
	Objectif de réduction des émissions de 39 % pour le secteur forêts et utilisation des terres d’ici 2030 par rapport au scénario de référence (objectif sectoriel le plus ambitieux de la CDN 2.0).

	Processus REDD+ et Système d’Information Forestière (SIFOR)
Appuyés par les projets AGCC et PRTD-Mali
	Cadre national de préparation à REDD+ et dispositif de suivi forestier, visant à structurer la mesure, le rapportage et la vérification (MRV) et à préparer l’accès aux financements liés à la séquestration de carbone.
	· Renforcement de la gouvernance forestière et du MRV.
· Préparation à REDD+ (R-PP) et accès aux financements carbone.
· Opérationnalisation du SIFOR pour le suivi de la CDN dans le secteur forestier. Outil stratégique pour la valorisation financière des puits de carbone forestiers dans le cadre de l’article 6 de l’Accord de Paris.
	En cours de structuration (préparation REDD+).


Le cadre forestier malien est orienté vers la conservation et la restauration des écosystèmes, mais souffre de plusieurs fragilités structurelles : un déficit de mise en œuvre et de financement des stratégies adoptées, une pression continue du bois-énergie sur les formations naturelles, et une vulnérabilité accrue dans les régions affectées par l’insécurité. La CDN 2.0 fixe pour ce secteur la cible la plus ambitieuse, traduisant l’importance stratégique des forêts pour le bilan national d’émissions. La CDN 3.0 doit consolider cette ambition à l’horizon 2035 en l’articulant avec l’engagement AFR100 (10 millions d’hectares à restaurer d’ici 2030), la SN-REDD+ en cours de finalisation et les orientations de la SNEDD 2024-2033 et de la Vision Mali Kura 2063, qui font de la résilience environnementale un pilier de l’émergence nationale.
	Sur la base de la revue sectorielle conduite, les éléments suivants devront être intégrés dans la CDN 3.0 :
· Restauration des paysages forestiers et reboisement à grande échelle : opérationnalisation de l’engagement AFR100 (10 millions d’ha) à travers le reboisement, la régénération naturelle assistée (RNA) et la restauration des galeries forestières, avec des trajectoires quantifiées de séquestration à l’horizon 2035.
· Lutte contre les moteurs de la déforestation : réduction de la pression du bois-énergie par la diffusion massive de foyers améliorés et de combustibles modernes de cuisson (articulation forte avec le secteur énergie), maîtrise des feux de brousse, sécurisation foncière et lutte contre les défrichements agricoles non durables.
· Agroforesterie et intégration arbres-cultures-élevage : déploiement de systèmes agroforestiers à l’échelle des paysages agricoles et pastoraux, valorisation des espèces locales à haute valeur (karité, néré, baobab), contribution simultanée à la séquestration de carbone et à la résilience des exploitations (co-bénéfices avec le secteur agriculture).
· Gestion durable et participative des forêts classées et communautaires : mise sous aménagement des forêts classées, développement de la foresterie communautaire, renforcement des marchés ruraux de bois et appui aux partenariats public-privé pour la gestion durable des massifs.
· Préparation à REDD+ et accès aux financements carbone : finalisation de la SN-REDD+, élaboration du niveau de référence national d’émissions forestières (NREF), opérationnalisation du SIFOR comme outil de MRV, et mobilisation des paiements pour services environnementaux et du marché volontaire du carbone.
· MRV forestier et inventaires nationaux : actualisation de l’inventaire forestier national, développement de facteurs d’émission locaux pour les essences sahéliennes, et mise en place d’un dispositif robuste de suivi de la séquestration nette à l’horizon 2035.


1.1.4 [bookmark: _Toc234853855]Déchets 
Le secteur des déchets a été intégré pour la première fois dans la CDN 2.0 du Mali (2021), reflétant la prise de conscience de son potentiel d’atténuation et environnementale qu’il représente. Dans le cadre de la CDN révisée, le Mali s’est engagé à réduire les émissions du secteur des déchets de 31 % d’ici 2030 par rapport au scénario de référence. Le secteur émet principalement du méthane (CH₄) issu de la décomposition anaérobie des déchets solides en décharge et du traitement des eaux usées, ainsi que du protoxyde d’azote (N₂O) et du CO₂ issu de l’incinération informelle. Dans un contexte d’urbanisation rapide (croissance urbaine de 5 % par an) et de production croissante de déchets ménagers, industriels et spéciaux, ce secteur constitue un levier d’atténuation à fort co-bénéfice sanitaire, économique et environnemental.
[bookmark: _Toc234853929]Tableau 5 : Politique et stratégies analysées dans le secteur déchet
	Politique / stratégie
	Description
	Principales orientations climatiques
	Cibles quantitatives

	Nouvelle Politique Nationale d’Assainissement (PNA) et Plan d’actions 2026-2030
Adoptée le 13 février 2026 par le Conseil des Ministres
	Nouvelle politique inscrite dans la trajectoire du référentiel Mali Kura 2063 et de la SNEDD 2024-2033, garantissant à chaque Malien l’accès à des services d’assainissement adéquats et équitables. Elle introduit une approche fondée sur l’économie circulaire et la résilience face aux changements climatiques.
	· Cinq axes : (i) gouvernance ; (ii) eaux usées et excréta ; (iii) eaux pluviales ; (iv) déchets solides ; (v) déchets spéciaux.
· Approche fondée sur l’économie circulaire : tri à la source, réutilisation, recyclage, valorisation énergétique.
· Sécurisation des filières de traitement, de la collecte à la valorisation. 
Contribution directe à la réduction des émissions de méthane et de gaz à effet de serre issues des déchets solides et liquides.
- Renforcement de la résilience urbaine face aux inondations et aux risques sanitaires liés aux changements climatiques.
	· 21 actions structurantes et 251 activités sur 2026-2030.
· Coût estimé à 137 milliards FCFA.
· Financement : 35 % État, 32 % PTF, 14 % collectivités, 13 % secteur privé, 6 % usagers.

	Stratégie Nationale de Gestion des Déchets Liquides (2007)
	Stratégie visant à apporter des solutions durables à la gestion des déchets liquides, élaborée dans le cadre du CSCRP et intégrant l’atteinte des objectifs du millénaire pour le développement.
	· Réduction des rejets d’eaux usées non traitées.
· Promotion de l’assainissement collectif et autonome.
· Réduction des émissions de méthane issues des effluents domestiques et industriels.
·  Amélioration de la qualité des eaux urbaines et réduction des risques sanitaires liés au climat.
	Objectifs initialement alignés sur les OMD (en partie atteints).

	Feuille de route nationale méthane (M-RAP)
Validée en 2024 Global Methane Pledge
	Feuille de route élaborée dans le cadre du Programme d’Action de la Feuille de Route Méthane (M-RAP) de la CCAC, ciblant les principaux secteurs émetteurs de méthane : agriculture, déchets et énergie.
	· Promotion de l’aération intermittente des rizières irriguées.
· Amélioration de la gestion du fumier et de la productivité du cheptel.
· Valorisation des déchets organiques par compostage et biogaz.
· Diffusion à grande échelle des foyers de cuisson améliorés. 
Mise en cohérence des actions nationales avec les engagements internationaux de réduction rapide du méthane à court terme.
- Fort potentiel de co-bénéfices climat, santé publique et qualité de l’air en milieu urbain et rural.
	Réduction de 27 % des émissions de méthane d’ici 2030.


Le cadre national des déchets connaît une recomposition majeure avec l’adoption en février 2026 de la nouvelle PNA et de son Plan d’actions 2026-2030, qui marque le passage d’une logique de collecte et d’élimination à une logique d’économie circulaire intégrant la valorisation énergétique et matière. Cette orientation stratégique vise à dépasser la logique traditionnelle pour promouvoir la réduction à la source, le tri, la réutilisation, le recyclage et la valorisation économique des déchets. 
Le secteur reste néanmoins caractérisé par une faiblesse du taux d’accès à l’assainissement amélioré, un déficit chronique d’infrastructures de traitement (décharges contrôlées, stations d’épuration), une production de données d’activité encore lacunaire pour le MRV, et un cadre institutionnel fragmenté. La CDN 3.0 doit traduire les orientations de la nouvelle PNA en engagements climatiques chiffrés, et articuler l’objectif de réduction de 31 % du secteur déchets avec celui de 27 % de réduction du méthane de la feuille de route nationale.
	Sur la base de la revue sectorielle conduite, les éléments suivants devront être intégrés dans la CDN 3.0 :
· Valorisation énergétique des déchets organiques par biométhanisation : développement à grande échelle des biodigesteurs (ménagers, communautaires et industriels) pour la production de biogaz à partir des déchets ménagers organiques, des effluents d’élevage et des résidus agro-industriels, en substitution au bois-énergie et au GPL (co-bénéfice fort avec les secteurs énergie et forêts).
· Économie circulaire et tri à la source : mise en œuvre du nouveau modèle d’économie circulaire porté par la PNA 2026-2030, à travers la généralisation du tri à la source, le développement des filières de recyclage (plastique, métal, verre, papier) et la création d’emplois verts.
· Compostage des déchets organiques municipaux et agricoles : déploiement de plateformes de compostage urbain et péri-urbain, valorisation du digestat et du compost en amendement organique pour l’agriculture (articulation avec les mesures de fertilité des sols du secteur agriculture).
· Mise aux normes des décharges et captage du méthane : transformation des décharges sauvages en centres d’enfouissement technique (CET), avec systèmes de captage et de torchage ou de valorisation énergétique du biogaz de décharge, en priorité à Bamako et dans les grandes villes secondaires.
· Traitement des eaux usées et réduction des émissions de N₂O et CH₄ : développement de stations d’épuration urbaines et péri-urbaines, promotion de l’assainissement autonome amélioré en milieu rural, et valorisation des boues de vidange.
· Articulation avec la feuille de route méthane : intégration explicite dans la CDN 3.0 de la cible de réduction de 27 % des émissions de méthane d’ici 2030, traduite en mesures sectorielles quantifiées et suivies.



[bookmark: _Toc234853856]Politiques et cadres sectoriels - Adaptation
La revue des politiques, stratégies et plans sectoriels et thématiques constitue le socle analytique de l’identification des priorités d’adaptation de la CDN 3.0. Elle couvre à la fois les secteurs et domaines déjà pris en compte dans la CDN 2.0 et reconduits dans la CDN 3.0, ainsi que les nouveaux secteurs et domaines intégrés dans la CDN 3.0. Elle vise à faire ressortir les principales orientations en matière d’adaptation déjà définies au niveau national, à apprécier leur niveau d’ambition au regard de l’horizon 2035, à identifier les éventuelles cibles quantitatives associées et à mettre en évidence les lacunes que la CDN 3.0 devra prendre en compte.
Sur cette base, les éléments que la CDN 3.0 devra intégrer par secteur et domaine seront identifiés, notamment en prenant en compte les orientations récentes mises en place par la SNEDD 2024-2033 et la vision Mali KURA.
1.1.5 [bookmark: _Toc234853857]Agriculture
L'agriculture, qui emploie la majorité de la population malienne et constitue le fondement de la sécurité alimentaire nationale, est particulièrement exposée aux impacts du changement climatique, notamment à la variabilité pluviométrique, à la récurrence des sécheresses et à l’allongement des saisons sèches. Dans ce contexte, différents cadres stratégiques et documents de planification sectorielle ont été élaborés de manière successive afin d’orienter le développement du secteur, parmi lesquels les principales orientations en matière d’adaptation et les éventuels objectifs quantitatifs sont répertoriés dans le tableau ci-après.
[bookmark: _Toc234853930]Tableau 6 : Principales politiques et stratégies agricoles du Mali en lien avec l’adaptation
	Politique / stratégie
	Description
	Principales orientations climatiques
	Cibles quantitatives

	Politique Nationale d’Agriculture (PDA)
2013
	Élaborée en 2013 dans le cadre de la Loi d'Orientation Agricole, la PDA du Mali est le fruit d'une démarche participative associant l'État, les collectivités territoriales, les organisations professionnelles, les coopératives, les ONG et la société civile. Elle ambitionne de faire du secteur agricole un véritable moteur de l'économie nationale et un garant de la souveraineté alimentaire, en promouvant une agriculture durable, moderne et compétitive, ancrée sur les Exploitations Agricoles Familiales et les Organisations Professionnelles Agricoles. Articulée autour de huit orientations stratégiques, elle couvre les sous-secteurs de l’agriculture, l’élevage, la pêche, la forêt et l’environnement, ainsi que des domaines d'appui comme la recherche agricole et les facteurs de production, tout en intégrant des dimensions transversales essentielles telles que la sécurité alimentaire, l'emploi rural, le genre et la lutte contre les maladies invalidantes.
	La PDA s’appuie sur huit orientations stratégiques majeures, dont six sont directement liées à l’adaptation au changement climatique :
· Assurer la sécurité alimentaire de l'ensemble des populations du mali et contribuer à celle de la sous-région ;
· Assurer le développement institutionnel et le renforcement des capacités de tous les acteurs ;
· Préserver l'environnement et mieux gérer les ressources naturelles ;
· Développer un système de recherche et de conseil agricoles au service d'une agriculture durable et compétitive ;
· Assurer la formation de l’ensemble des acteurs du secteur et les faire accéder aux niveaux de connaissances et de compétences requis pour remplir leurs rôles et missions ;
· Mobiliser le financement et des ressources conséquents et accessibles en faveur du développement agricole.
	La PDA n’identifie pas de cibles quantitatives. 

	Politique Nationale de l’Eau (PNE) 
Ministère des Mines, de l’Énergie et de l’Eau, 2006
	La PNE vise à contribuer à la lutte contre la pauvreté et au développement durable en apportant des solutions adaptées aux problématiques liées à l’eau. Elle cherche notamment à assurer l’accès à l’eau en quantité et en qualité, à sécuriser les activités agro-sylvo-pastorales face aux aléas climatiques, à protéger les ressources en eau et les populations contre les risques et pollutions, ainsi qu’à promouvoir la coopération pour la gestion des eaux transfrontalières.
Sa mise en œuvre repose sur plusieurs principes, notamment l’équité dans l’accès à l’eau, la gestion intégrée des ressources en eau par bassin hydrographique, l’utilisation durable des ressources, la protection des usagers et des écosystèmes, ainsi que la participation des acteurs à tous les niveaux de gestion.
	La SNE inclut 11 orientations stratégiques, dont plusieurs sont directement liées à l’adaptation au changement climatique :
· Mettre en œuvre la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE), notamment retenir l’approche par bassin hydrographique ou système d’aquifère comme cadre approprié pour la planification, la mobilisation, la gestion et la protection des ressources en eau ;
· Mettre en œuvre la stratégie d’assainissement et les mesures de protection des ressources en eau ;
· Mettre en place un système national d’information sur l’eau (SNIEau) ;
· Donner la priorité à la réhabilitation, à la consolidation des infrastructures hydrauliques dans le souci de rentabiliser ou de valoriser les investissements réalisés ;
· Rechercher le moindre coût de maintenance et la durabilité des systèmes et ouvrages (AEP, assainissement, barrages, réseaux de surveillance, etc.) ;
· Réduire les risques liés à l’eau par une meilleure connaissance de ces risques et la mise en œuvre des mesures préventives et améliorer la gestion des situations de crise ;
· Renforcer les capacités de connaissance, de suivi et d’évaluation du point de vue quantitatif et qualitatif des ressources en eau et de leurs usages ;
· Favoriser la concertation entre les pays pour les questions liées à la gestion des eaux internationales.
	La PNE n’identifie pas de cibles quantitatives.

	Stratégie nationale de développement de la riziculture (SNDR 2009-2018)
Ministère de l’Agriculture, 2009
	Initiée dans le cadre de la Coalition africaine pour le développement de la riziculture (CARD) et alignée sur la Loi d’Orientation Agricole, la Stratégie Nationale de Développement de la Riziculture (SNDR) vise à améliorer la productivité et la compétitivité du secteur rizicole. Elle s’articule autour de plusieurs axes prioritaires, notamment le développement des aménagements hydro-agricoles, l’amélioration de l’accès aux intrants agricoles, au foncier rural et à la mécanisation, le renforcement des capacités de la recherche et de l’encadrement agricole ainsi que le transfert des innovations technologiques. La stratégie met également l’accent sur l’amélioration de la qualité des produits à travers la modernisation des opérations post-récolte, l’organisation de la commercialisation, ainsi que la gestion durable des ressources naturelles et de l’environnement.
	· Développement des aménagements hydro-agricoles et de la maîtrise de l’eau ;
· Promotion de la riziculture pluviale à travers les variétés NERICA ;
· Intensification des systèmes de production rizicole ;
· Gestion des ressources naturelles et de l’environnement ;
· Investissements dans les techniques de régulation des eaux ;
· Réhabilitation des ouvrages hydro-agricoles et amélioration de l’efficience de l’irrigation ;
· Recherche, diffusion des technologies et renforcement des capacités ;
· Mise en place de mécanismes de financement face aux catastrophes naturelles.
	· Production ciblée de 2 millions de tonnes de paddy en 2009 sur une superficie de 629 584 ha, 2 705 373 tonnes en 2013 et 3 969 564 tonnes en 2018 ;
· Commercialisation potentielle d’environ 1,5 million de tonnes de riz marchand en 2018 ;
· Aménagement de 10 000 ha/an avec maîtrise totale de l’eau et réalisation de 103 310 ha d’aménagements hydro-agricoles sur la période 2008-2012 ;
· Amélioration des rendements moyens de 2,7 t/ha à 3,5 t/ha, avec des rendements attendus de 3 à 4 t/ha pour les variétés NERICA ;
· Constitution d’un stock national de sécurité de 500 tonnes de semences sélectionnées et augmentation des besoins en semences améliorées de 31 000 tonnes en 2008 à 66 665 tonnes en 2018 ;
· Financement total du plan d’action estimé à 805,7 milliards FCFA d’ici 2018.

	Stratégie Nationale de Sécurité Alimentaire (SNSA)
Ministère du Développement rural et de l’Environnement

	La SNSA s’inscrit dans le cadre des politiques nationales de lutte contre la pauvreté et des orientations régionales de sécurité alimentaire au Sahel. Elle vise à assurer l’accès de l’ensemble des populations à une alimentation suffisante, saine et stable, à travers le développement d’une agriculture productive, diversifiée et durable, l’amélioration de l’accès des populations vulnérables à l’alimentation, ainsi que le renforcement des dispositifs de prévention et de gestion des crises alimentaires. La stratégie met également l’accent sur le développement des marchés, la diversification des productions agricoles, l’amélioration des revenus des populations et le renforcement de la gouvernance de la sécurité alimentaire, dans une approche intégrée prenant en compte les dimensions de disponibilité, d’accessibilité, de stabilité et d’utilisation des aliments.
	· Valorisation et gestion durable des ressources naturelles ainsi que des systèmes de production agricoles et agro-pastoraux ;
· Diversification des productions agricoles et développement des principales filières agroalimentaires en faveur de la sécurité et de l’autosuffisance alimentaires ;
· Développement, intégration et amélioration du fonctionnement des marchés agricoles et agroalimentaires ;
· Amélioration durable de l’accès des populations vulnérables à l’alimentation et aux services sociaux de base ;
· Renforcement des capacités des acteurs à travers la formation, l’éducation, le transfert de compétences et le développement du crédit rural ;
· Prise en compte des groupes sociaux fragiles et des zones vulnérables dans les politiques de sécurité alimentaire ;
· Renforcement de la décentralisation et de la gouvernance territoriale de la sécurité alimentaire.
	La SNSA n’identifie pas de cibles quantitatives.

	Programme National d’Investissement Agricole 2015-2025 (PNIA)
Ministère du développement rural, 2014
	Le PNIA du Mali constitue le cadre stratégique de mise en œuvre de la politique de Développement Agricole et de Sécurité Alimentaire du pays. Inscrit dans une logique de transformation structurelle du secteur rural, il vise à promouvoir une agriculture durable, compétitive et résiliente, capable de soutenir la croissance économique, d’améliorer les conditions de vie des populations rurales et de renforcer la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Le programme met l’accent sur le développement des filières agricoles, pastorales, halieutiques et forestières, l’amélioration de la productivité, la gestion durable des ressources naturelles, ainsi que le renforcement de la gouvernance et des capacités institutionnelles du secteur agricole.
	· Développement des investissements dans les régimes fonciers sécurisés, la gestion des ressources naturelles, les systèmes d’irrigation et la gestion de l’eau ;
· Promotion de la production et de la compétitivité des filières agro-sylvo-pastorales et halieutiques ;
· Renforcement de la formation et de la recherche en appui aux systèmes de production ;
· Renforcement de la sécurité alimentaire et nutritionnelle, notamment face à l’insécurité alimentaire conjoncturelle ;
· Prise en compte des dimensions environnementales et sociales pour assurer la durabilité des réalisations. 
	· Production céréalière estimée à 11 829 087 tonnes à l’horizon 2025, dont 5 702 964 tonnes dans les zones d’agropoles ;
· Production ciblée de 2 974 728 tonnes de riz, 4 758 971 tonnes de maïs, 2 043 274 tonnes de mil et 1 982 063 tonnes de sorgho à l’horizon 2025 ;
· Production ciblée de 1 057 327 tonnes de coton à l’horizon 2025 ;
· Production animale ciblée à l’horizon 2025 : 226 910 tonnes de bétail-viande, 1 982 540 tonnes de lait, 43 875 tonnes d’aviculture traditionnelle, 4 713 tonnes d’aviculture moderne, 2 800 tonnes de miel et 173 188 tonnes de poisson ;
· Coût total du PNISA estimé à 6 951 439 366 145 FCFA pour la période 2015-2024, dont 2 091 211 655 435 FCFA pour les investissements, 3 081 102 319 297 FCFA pour la production/compétitivité et 98 781 058 333 FCFA pour la sécurité alimentaire.




L’examen de cet arsenal stratégique met en lumière un cadre sectoriel résolument axé sur la promotion d'une agriculture durable ainsi que sur le renforcement de la sécurité alimentaire. Les diverses stratégies examinées s'organisent principalement autour de trois dynamiques complémentaires : la gestion durable des ressources naturelles et le développement de la maîtrise de l'eau à des fins agricoles, la modernisation et l'intensification des systèmes de production agro-sylvo-pastoraux, ainsi que le renforcement de la sécurité alimentaire et nutritionnelle par le biais de la diversification des productions et du développement des filières agricoles. Plusieurs de ces instruments constituent ainsi une base importante pour l’identification des priorités de la CDN 3.0. Ils reflètent une volonté nationale de transformer durablement le secteur agricole et établissent, pour certains, des objectifs chiffrés en matière de production, d'aménagements hydro-agricoles et d'investissements sectoriels qui peuvent servir de base à la planification de l'adaptation.
Il sera donc nécessaire que les orientations d'adaptation renforcent et approfondissent les dynamiques déjà en place, en prenant en compte les orientations récentes mises en place. Elles devront aussi augmenter les investissements pour mieux gérer l'eau, protéger les systèmes de production et promouvoir des pratiques agricoles durables. Elles doivent aussi transformer ces priorités en actions mesurables, financées et pouvant être suivies dans le cadre de la CDN 3.0.
	Sur la base de la revue sectorielle conduite, les éléments suivants devront être intégrés dans la CDN 3.0 :
· Gestion intégrée des ressources en eau et maîtrise de l'eau agricole : développement et réhabilitation des aménagements hydro-agricoles, amélioration de l'efficience de l'irrigation, généralisation de l'approche par bassin hydrographique, mobilisation de la petite et moyenne irrigation, en continuité avec la PNE et la SNDR ;
· Diffusion de pratiques agricoles intelligentes face au climat : agriculture de conservation, gestion durable des sols, restauration des terres dégradées, agroforesterie, intégration agriculture-élevage, et déploiement de variétés résilientes à la sécheresse ;
· Sécurisation des systèmes pastoraux : aménagement des parcours, hydraulique pastorale et restauration des écosystèmes ;
· Renforcement de la sécurité alimentaire et nutritionnelle : consolidation des dispositifs de prévention et de gestion des crises alimentaires, diversification des productions, amélioration de l'accès des populations vulnérables à l'alimentation, conformément aux orientations de la SNSA et du PNIA ;
· Recherche, conseil agricole et renforcement de capacités : développement d'un système national de recherche et de conseil agricoles orienté vers l'adaptation, transfert de technologies, formation des producteurs et structuration des organisations professionnelles agricoles ;
· Mobilisation de financements adaptés : développement de mécanismes de financement (crédit rural, assurance agricole indicielle, fonds climatiques) capables de couvrir à la fois les investissements structurants et la réponse aux catastrophes naturelles, en cohérence avec le PNIA.


1.1.6 [bookmark: _Toc234853858]Énergie 
Bien que le secteur de l’énergie soit principalement associé aux enjeux d’atténuation du changement climatique, certaines de ses composantes contribuent également à l’adaptation, notamment à travers l’amélioration de l’accès aux services énergétiques en milieu rural, le développement des systèmes énergétiques décentralisés et la réduction de la pression sur les ressources forestières. Ces dimensions contribuent en particulier au renforcement de la résilience des populations rurales et à la sécurisation de l’accès aux services de base dans les zones les plus vulnérables aux aléas climatiques. Les politiques et stratégies élaborées dans le secteur mettent ainsi en avant plusieurs orientations relatives à l’accès à l’énergie, à l’électrification rurale et au développement des énergies renouvelables, présentées dans le tableau ci-après avec les éventuelles cibles quantitatives associées.
[bookmark: _Toc234853931]Tableau 7 : Politiques et stratégies énergétiques du Mali en lien avec l’adaptation
	Politique / stratégie
	Description
	Principales orientations climatiques
	Cibles quantitatives

	Politique Énergétique Nationale (PEN)
Ministère des Mines de L’Énergie et de l’Eau, 2013
	La PEN vise à contribuer au développement durable du pays à travers la fourniture de services énergétiques accessibles au plus grand nombre, à moindre coût, et favorisant le développement des activités socioéconomiques. Elle s’articule autour de quatre objectifs spécifiques : 
1) Satisfaire les besoins énergétiques du pays en qualité, en quantité et au moindre coût ; 
2) Assurer la protection des personnes, des biens et de l’environnement contre les risques inhérents aux services énergétiques ;
3) Renforcer les capacités d’orientation, de gestion, de contrôle et de pilotage stratégique du secteur de l’énergie ;
4) Renforcer pour le pays, les avantages de la coopération internationale dans le domaine de l’énergie. 
Sa mise en œuvre repose sur plusieurs principes directeurs, notamment la décentralisation, la libéralisation, l’approche programme, l’approche participative, la compétitivité, la cohérence transversale et le partenariat public-privé.
	· Renforcement de l’accès durable des populations aux services énergétiques et satisfaction des besoins énergétiques nationaux à moindre coût ;
· Développement de l’électrification rurale et promotion des énergies renouvelables ;
· Réduction de la dépendance au bois-énergie à travers la promotion des combustibles alternatifs et la valorisation des ressources énergétiques locales ;
· Gestion durable des ressources forestières destinées à l’approvisionnement en bois-énergie ;
· Protection des personnes, des biens et de l’environnement face aux risques liés aux services énergétiques ;
· Renforcement des capacités de gouvernance, de pilotage stratégique et de coopération dans le secteur énergétique.
	· Gestion des ressources forestières : Mise sous gestion communautaire des forêts de 321 100 ha à 1,5 million d’ha en 2010 et 3 millions d’ha en 2015 ;
· Accès à l’énergie en milieu rural : Taux d’électrification rurale porté de 1 % en 2005 à 12 % en 2010 et 55 % en 2015 ;
· Couverture électrique nationale : augmentation de 14 % en 2004 à 45 % en 2010 puis 55 % en 2015.

	Plan d'Action National d'Énergies Renouvelables (PANER) du Mali 
Centre pour les Énergies Renouvelables et l’Efficacité Énergétique de la CEDEAO, 2015
	Le PANER s’inscrit dans le cadre de la Politique des Énergies Renouvelables de la CEDEAO adoptée en 2013, et vise à renforcer le développement des énergies renouvelables au niveau national. Élaboré conformément aux orientations de la Politique Énergétique Nationale du Mali, il cherche à accroître durablement l’accès des populations aux services énergétiques modernes, notamment en milieu rural, à travers la valorisation des ressources énergétiques renouvelables et la diversification de l’offre énergétique.
	· Développement de l’accès à l’électricité en milieu rural à travers les systèmes hors réseau et les solutions décentralisées d’énergies renouvelables ;
· Promotion des foyers améliorés et des combustibles modernes de cuisson afin de réduire la pression sur les ressources forestières ;
· Valorisation de la biomasse et du biogaz dans les zones agricoles et rurales ;
· Développement des applications solaires photovoltaïques et thermiques pour les usages domestiques et communautaires ;
· Développement de systèmes énergétiques adaptés aux localités non électrifiées et aux besoins des populations rurales.
	· Part de la population rurale desservie par des systèmes d’énergies renouvelables hors réseau portée de 1,7 % en 2010 à 36,9 % en 2020 puis 66,64 % en 2030 ;
· Population rurale desservie par des systèmes d’énergies renouvelables purs ou hybrides, portée de 182 442 habitants en 2010 à 6 083 109 habitants en 2020 puis 14 757 029 habitants en 2030 ;
· Capacité installée des systèmes d’énergies renouvelables hors réseau portée de 10,29 MW en 2010 à 187,47 MW en 2020 puis 498,375 MW en 2030 ;
· Part de la population utilisant des foyers améliorés portée de 43,88 % en 2010 à 91,49 % en 2020 puis 100 % en 2030 ;
· Part de la population utilisant le gaz butane portée de 23,6 % en 2010 à 34,3 % en 2020 puis 62,5 % en 2030 ;
· Part des centres de santé communautaires, maternités et établissements scolaires équipés en chauffe-eaux solaires portée de 0,49 % en 2010 à 25,57 % en 2020 puis 62,49 % en 2030.


L’examen de ces politiques met en évidence un cadre sectoriel principalement orienté vers l’élargissement de l’accès aux services énergétiques modernes, en particulier en milieu rural. Cette dynamique s'appuie sur l'électrification des zones rurales pour aider les populations isolées, le soutien aux énergies renouvelables adaptées aux régions sans électricité, l'utilisation de la biomasse et du biogaz dans les zones agricoles, et l'installation de solutions énergétiques dans les établissements sociaux (centres de santé et écoles). Certains de ces outils aident à déterminer les priorités d'adaptation de la CDN 3.0, en donnant des objectifs clairs sur l'accès à l'énergie et sur l'installation d'équipements énergétiques.
La CDN 3.0 vise toutefois l’horizon 2035 et s’inscrit dans une ambition d’adaptation renforcée. La nouvelle contribution devra par conséquent renforcer et approfondir ces orientations sectorielles, en intégrant les axes les plus récents définis dans les cadres stratégiques nationaux. Elle visera à améliorer l'accès durable à l'énergie pour les populations rurales et les services sociaux de base, tout en traduisant ces orientations en mesures concrètes, quantifiables et suivies dans le cadre du dispositif de suivi de la CDN 3.0.
	Sur la base de la revue sectorielle conduite, les éléments suivants devront être intégrés dans la CDN 3.0 :
· Sécurisation de l'accès à l'énergie en milieu rural : extension de l'électrification rurale par systèmes hors réseau (mini-réseaux solaires hybrides, kits solaires individuels), ciblant les localités isolées les plus exposées aux aléas climatiques ;
· Sécurisation des services sociaux de base : équipement des centres de santé communautaires, des maternités et des établissements scolaires en milieu rural en systèmes solaires (chauffe-eaux, éclairage), pour garantir la continuité des services essentiels face aux aléas ;
· Gouvernance territoriale de l'accès : renforcement de la décentralisation et de l'implication des collectivités territoriales dans la planification et la mise en œuvre des solutions énergétiques locales, en cohérence avec les vulnérabilités spécifiques aux territoires.


1.1.7 [bookmark: _Toc234853859]Météo
Le domaine de la météorologie joue un rôle central dans l’adaptation aux changements climatiques. La qualité de l’information climatique, la surveillance des aléas et l’efficacité des dispositifs d’alerte précoce conditionnent en effet la capacité du pays à anticiper les phénomènes extrêmes, notamment les sécheresses, les inondations et les vagues de chaleur, ainsi qu’à réduire la vulnérabilité des populations et des systèmes de production. Dans cette perspective, plusieurs politiques, stratégies et instruments de planification ont été élaborés. Les principales orientations issues des différents documents stratégiques du secteur ainsi que les éventuels objectifs quantitatifs associés sont présentés dans le tableau ci-après.
[bookmark: _Toc234853932]Tableau 8 : Politiques et stratégies du secteur météorologique et climatique au Mali en lien avec l’adaptation
	Politique / stratégie
	Description
	Principales orientations climatiques
	Cibles quantitatives

	Politique Nationale sur les Changements Climatiques (PNCC)
Ministère de l’Environnement et de l’assainissement, 2011
	La PNCC vise à contribuer à la lutte contre la pauvreté et au développement durable en apportant des réponses appropriées aux défis liés aux changements climatiques afin qu’ils ne constituent pas un facteur limitant du développement socio-économique. Elle cherche notamment à renforcer l’intégration des enjeux climatiques dans les politiques et stratégies sectorielles, à améliorer les capacités d’adaptation et la résilience des populations et des systèmes vulnérables, à renforcer la prévention et la gestion des risques et catastrophes, ainsi qu’à promouvoir la recherche, le transfert de technologies et le renforcement des capacités nationales. 
La politique repose sur plusieurs principes directeurs, notamment les principes de précaution et d’anticipation, d’équité et de responsabilité commune mais différenciée, du pollueur-payeur, de décentralisation, d’implication des acteurs, de cohérence transversale et de partenariat public-privé.
	· La mise en place d’une gouvernance anticipative et mieux organisée des CC ; 
· La promotion d’une intégration des CC dans les politiques et stratégies sectorielles et dans la planification du développement au niveau national et territorial ; 
· Le renforcement des actions d’adaptation aux impacts des CC ; 
· La prévention et la gestion des risques et des catastrophes naturelles ;
· Le renforcement de la recherche pour le développement, la vulgarisation et le transfert de technologies, et la génération d’information et de données appropriées ; 
· L’information, la sensibilisation du public, la formation et le renforcement des capacités en matière de CC ; 
· La promotion et le renforcement de la Coopération internationale et sous régionale.

	La PNCC n’identifie pas de cibles quantitatives spécifiques. Les éléments chiffrés existants proviennent plutôt d’autres stratégies sectorielles, notamment de la PEN.

	Stratégie Nationale
Changements Climatiques du Mali (SNCC)
Ministère De l’Environnement et de 
L’Assainissement, 2011
	La SNCC constitue le cadre opérationnel de mise en œuvre de la PNCC. Elle vise à renforcer l’intégration des enjeux climatiques dans les politiques sectorielles, à accroître la résilience des systèmes vulnérables face aux effets du changement climatique, ainsi qu’à renforcer les capacités nationales en matière de changements climatiques. La stratégie est mise en œuvre à travers le Plan d’Action National Climat (PANC 2012-2017), qui regroupe des actions relatives à l’adaptation, à l’atténuation, à la gouvernance climatique et au renforcement des capacités.
	· La Mise en place d’une gouvernance anticipative et organisée des changements climatiques ;
· La Promotion des actions d’adaptation aux impacts des changements climatiques ;
· La Réduction et gestion des risques et des catastrophes naturelles ;
· La Promotion de la recherche pour le développement, la vulgarisation et le transfert de technologies appropriées ;
· Le renforcement des capacités en matière de changement climatiques ;
·  La Promotion d’une planification du développement sensible aux changements climatiques ;
· La Promotion de la Coopération internationale.
	La SNCC n’identifie pas de cibles quantitatives.

	Plan National Sècheresse du Mali 2021-2025 (PNS-Mali)

	Le PNS-MALI vise à doter le pays d’outils institutionnels et juridiques efficaces pour mieux faire face aux aléas climatiques et réduire la vulnérabilité du pays à la sécheresse, à travers la mise en place d’un système intégré de détection et de gestion de la sécheresse. Élaboré selon une approche proactive et participative, il poursuit trois objectifs spécifiques : 
1) La mise en place de systèmes de surveillance de la sécheresse et d’alerte précoce ;
2) L’évaluation des risques et vulnérabilités liés à la sécheresse ;
3) La mise en œuvre de mesures de prévention, d’adaptation et de réponse.
	· Renforcement de la surveillance climatique et des systèmes d’alerte précoce face à la sécheresse ;
· Développement d’une gestion intégrée et anticipative du risque de sécheresse ;
· Renforcement de la résilience et des capacités d’adaptation des populations vulnérables ;
· Amélioration des dispositifs institutionnels et de coordination pour la gestion de la sécheresse ;
· Promotion d’une approche participative et sensible au genre dans la gestion de la sécheresse.
	Le PNS-Mali n’identifie pas de cibles quantitatives.


L’examen de cet ensemble de politiques met en lumière un cadre national structuré autour de la surveillance climatique et de la gestion des risques climatiques. Les différentes stratégies analysées s’articulent principalement autour du renforcement des systèmes d’observation climatique et d’alerte précoce, de l’intégration des enjeux climatiques dans les politiques sectorielles et la planification territoriale, ainsi que du renforcement de la résilience des populations et des systèmes vulnérables face aux phénomènes climatiques extrêmes. Plusieurs de ces instruments constituent un point d’appui important pour l’identification des priorités d’adaptation de la CDN 3.0, même si les cibles quantitatives demeurent encore limitées dans les documents examinés.
La nouvelle contribution devra ainsi consolider et approfondir les orientations déjà engagées, notamment en matière de surveillance climatique, d’alerte précoce et de gestion des risques de catastrophes, tout en les traduisant en mesures concrètes, quantifiées et suivables dans le cadre du dispositif de suivi de la CDN 3.0.
	Sur la base de la revue sectorielle conduite, les éléments suivants devront être intégrés dans la CDN 3.0 :
· Renforcement des systèmes de surveillance climatique et d'alerte précoce : modernisation du réseau d'observation météorologique et hydrologique, densification des stations, amélioration de la production et de la diffusion de l'information climatique pour anticiper les phénomènes extrêmes (sécheresses, inondations) ;
· Gestion intégrée et anticipative des risques de catastrophes : consolidation des dispositifs nationaux de prévention et de gestion des risques et catastrophes, en cohérence avec les orientations de la PNCC, de la SNCC et du PNS-Mali ;
· Intégration des enjeux climatiques dans la planification : intégration des changements climatiques dans les politiques et stratégies sectorielles ainsi que dans la planification du développement aux niveaux national, régional et local ;
· Renforcement de la résilience des populations vulnérables : amélioration des capacités d'adaptation des communautés exposées à la sécheresse et aux autres aléas climatiques, avec une attention particulière à l'égalité des sexes et à l'équité du genre ;
· Renforcement des capacités et de la recherche : développement de la recherche nationale, du transfert de technologies, de la formation et de la sensibilisation des acteurs et du public sur les changements climatiques.



1.1.8 [bookmark: _Toc234853860]Déchets 
Le secteur des déchets constitue un enjeu important pour la résilience environnementale et sanitaire des populations face aux effets des changements climatiques, notamment dans un contexte marqué par l’urbanisation croissante, les insuffisances des systèmes de collecte et de traitement, ainsi que l’augmentation des risques de pollution et d’inondation. Une mauvaise gestion des déchets solides et liquides peut accentuer la dégradation de l’environnement, la contamination des ressources en eau et la vulnérabilité des populations aux risques sanitaires. Dans cette perspective, plusieurs politiques et stratégies ont été élaborées afin d’améliorer durablement la gestion des déchets et de renforcer la protection de l’environnement. Les principales orientations issues de ces documents stratégiques ainsi que les éventuelles cibles quantitatives associées sont présentées dans le tableau ci-après.
[bookmark: _Toc234853933]Tableau 9 : Politiques et stratégies du secteur déchets  au Mali en lien avec l’adaptation
	Politique / stratégie
	Description
	Principales orientations climatiques
	Cibles quantitatives

	Politique Nationale d’Assainissement (PNA)
Ministère de l’Environnement et de l’assainissement, 2011
	La PNA constitue le cadre de référence du Mali en matière d’assainissement. Elle couvre les principaux domaines du secteur, notamment la gestion des déchets solides, des eaux usées et excréta, des déchets spéciaux, des eaux pluviales ainsi que l’éducation à l’hygiène. 
La PNA vise à améliorer durablement l’accès des populations aux services d’assainissement au niveau local, à travers une meilleure structuration du secteur, l’harmonisation des interventions des différents acteurs publics et privés, ainsi que le renforcement des financements consacrés à l’assainissement. 
Elle contribue également à la réduction des risques sanitaires et environnementaux liés à la mauvaise gestion des déchets et des eaux pluviales, tout en participant indirectement à la lutte contre la pauvreté, à l’amélioration de la santé publique et à la promotion de l’égalité des sexes.
	· Gestion des eaux pluviales et amélioration des dispositifs d’évacuation ; 
· Prévention des risques environnementaux et sanitaires liés à la mauvaise gestion des déchets et des eaux usées ; 
· Protection des ressources en eau et de l’environnement ; 
· Promotion de solutions d’assainissement durables, adaptées et financièrement soutenables ; 
· Renforcement de la durabilité et de l’entretien des infrastructures d’assainissement ; 
· Intégration de l’assainissement dans les projets d’alimentation en eau potable ; 
· Réduction des inégalités territoriales dans l’accès aux services d’assainissement ; 
· Renforcement de l’éducation à l’hygiène et de la sensibilisation ; 
· Renforcement des capacités des collectivités territoriales et des acteurs du secteur ; Renforcement de la coordination et du suivi-évaluation du secteur de l’assainissement.

	· Accès des ménages à un service d’assainissement liquide adéquat : 20 % en 2006, 50 % en 2015 et 80 % en 2025 ;
· Accès à l’assainissement liquide par zone : milieu rural 8 % en 2006, 30 % en 2015, 50 % en 2025 ; milieu semi-urbain 15 %, 50 %, 80 % ; milieu urbain 30 %, 60 %, 90 % ;
· Équipement des lieux publics : 50 % au plus tard en 2015, généralisation avant 2025 ;
· Collecte des ordures ménagères : 80 % des ménages des centres urbains et 50 % des ménages des centres semi-urbains avant 2015 ;
· Dépôts et traitement des déchets solides : sites aménagés dans 50 % des villes de plus de 50 000 habitants avant 2015, puis 100 % avant 2025 ;
· Gestion des eaux pluviales : 100 % des villes de plus de 50 000 habitants avec un PSA incluant un volet eaux pluviales avant 2010 ;
· Campagnes IEC : 100 000 ménages touchés par an ;
· Projets d’eau potable intégrant assainissement et hygiène : 75 % en 2010 et 100 % en 2015.

	Politique Nationale de Protection de l'Environnement (PNPE)
Ministre de l'Environnement de l'Assainissement et du Développement Durable (MEADD)
	La PNPE constitue le cadre de référence du Mali en matière de gestion durable des ressources naturelles et de protection de l’environnement. Elle vise à garantir un environnement sain et à assurer l’intégration des considérations environnementales dans les politiques, programmes et activités de développement. 
La PNPE repose notamment sur les principes de prévention, de précaution, de participation des acteurs et du pollueur-payeur. Elle accorde une attention particulière à la lutte contre la désertification, à la gestion durable des ressources naturelles, à la prévention des pollutions et à l’amélioration du cadre de vie des populations en milieu rural et urbain. 
La politique met également l’accent sur le renforcement des capacités institutionnelles, la décentralisation de la gestion environnementale, le suivi environnemental et le développement de mécanismes de coordination et de financement en faveur de la protection de l’environnement.
	· Réduction des effets de la dégradation des ressources, de la désertification et de la sécheresse ; 
· Gestion durable, décentralisée et participative des ressources naturelles ; 
· Promotion de systèmes de production durables et respectueux de l’environnement ; 
· Renforcement de la lutte contre les pollutions et les nuisances environnementales ; 
· Restauration et récupération des zones et sites dégradés ; 
· Mise en place d’un système de suivi et de surveillance continue de l’environnement ; 
· Renforcement des capacités des acteurs en matière de protection de l’environnement ; 
· Promotion d’une approche multisectorielle de la gestion environnementale.
	


L’analyse des politiques et stratégies examinées met en évidence un cadre sectoriel principalement orienté vers l’amélioration de la gestion des déchets, la réduction des pollutions et nuisances environnementales, ainsi que le renforcement de la protection de l’environnement et du cadre de vie des populations. Les orientations identifiées portent notamment sur la gestion des déchets solides et liquides, le développement des infrastructures de collecte et de traitement, la gestion des eaux pluviales et la réduction des risques sanitaires, environnementaux et d’inondation, ainsi que le renforcement des dispositifs de suivi environnemental, des capacités des acteurs et de la gouvernance environnementale et territoriale. Plusieurs de ces instruments intègrent par ailleurs des cibles quantitatives relatives à la collecte et au traitement des déchets ainsi qu’à l’amélioration des services d’assainissement. La CDN 3.0 devra ainsi renforcer les efforts engagés dans le secteur des déchets, notamment à travers l’amélioration des systèmes de gestion et de traitement des déchets, le renforcement des infrastructures et dispositifs de gestion des eaux pluviales, ainsi que la prévention des pollutions et des risques sanitaires et environnementales. Elle devra également traduire ces orientations en mesures opérationnelles, quantifiées et suivables dans le cadre du dispositif de suivi de la CDN 3.0. 
	Sur la base de la revue sectorielle conduite, les éléments suivants devront être intégrés dans la CDN 3.0 :
· Gestion durable des déchets et réduction des pollutions : amélioration des systèmes de collecte, de traitement et de valorisation des déchets solides et liquides afin de limiter les pollutions et les risques sanitaires ; 
· Renforcement de la gestion des eaux pluviales et des infrastructures de drainage : amélioration des dispositifs d’évacuation des eaux de ruissellement pour réduire les risques d’inondation, notamment en milieu urbain ; 
· Renforcement des infrastructures environnementales : développement et modernisation des infrastructures de gestion des déchets et d’assainissement afin d’améliorer durablement le cadre de vie des populations ; 
· Renforcement de la gouvernance et des capacités des acteurs : amélioration des capacités des collectivités territoriales, des services techniques et des acteurs du secteur en matière de gestion environnementale.


Les nouveaux secteurs et domaines intégrés dans la CDN 3.0
1.1.9 [bookmark: _Toc234853861]Eau
Le secteur de l'eau représente l'un des domaines les plus affectés par les impacts du changement climatique, en raison de la forte variabilité des précipitations, de la fréquence des sécheresses, des risques d'inondation, ainsi que de la pression croissante exercée sur les ressources en eau. La disponibilité et la gestion durable des ressources en eau déterminent ainsi la résilience des populations, des systèmes de production et des écosystèmes face aux aléas climatiques. Dans cette optique, diverses politiques et stratégies ont été mises en place pour améliorer la gestion du secteur, favoriser la gestion intégrée des ressources en eau et renforcer la sécurité de l'accès à l'eau. Les principales orientations issues de ces documents stratégiques ainsi que les éventuelles cibles quantitatives associées sont présentées dans le tableau ci-après.
[bookmark: _Toc234853934]Tableau 10 : Politiques et stratégies du secteur de l’eau au Mali en lien avec l’adaptation
	Politique / stratégie
	Description
	Principales orientations climatiques
	Cibles quantitatives

	Politique Nationale de l’Eau (PNE) 
Ministère des Mines, de l’Énergie et de l’Eau, 2006
	La PNE vise à contribuer à la lutte contre la pauvreté et au développement durable en apportant des solutions adaptées aux problématiques liées à l’eau. 
Elle cherche notamment à assurer l’accès à l’eau en quantité et en qualité, à sécuriser les activités agro-sylvo-pastorales face aux aléas climatiques, à protéger les ressources en eau et les populations contre les risques et pollutions, ainsi qu’à promouvoir la coopération pour la gestion des eaux transfrontalières.
Sa mise en œuvre repose sur plusieurs principes, notamment l’équité dans l’accès à l’eau, la gestion intégrée des ressources en eau par bassin hydrographique, l’utilisation durable des ressources, la protection des usagers et des écosystèmes, ainsi que la participation des acteurs à tous les niveaux de gestion.
	La PNE inclut 11 orientations stratégiques, dont plusieurs sont directement liées à l’adaptation au changement climatique :
· Mettre en œuvre la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE), notamment retenir l’approche par bassin hydrographique ou système d’aquifère comme cadre approprié pour la planification, la mobilisation, la gestion et la protection des ressources en eau ;
· Mettre en œuvre la stratégie d’assainissement et les mesures de protection des ressources en eau ;
· Mettre en place un système national d’information sur l’eau (SNIEau) ;
· Donner la priorité à la réhabilitation, à la consolidation des infrastructures hydrauliques dans le souci de rentabiliser ou de valoriser les investissements réalisés ;
· Rechercher le moindre coût de maintenance et la durabilité des systèmes et ouvrages (AEP, assainissement, barrages, réseaux de surveillance, etc.) ;
· Réduire les risques liés à l’eau par une meilleure connaissance de ces risques et la mise en œuvre des mesures préventives et améliorer la gestion des situations de crise ;
· Renforcer les capacités de connaissance, de suivi et d’évaluation du point de vue quantitatif et qualitatif des ressources en eau et de leurs usages ;
· Favoriser la concertation entre les pays pour les questions liées à la gestion des eaux internationales.
	La PNE n’identifie pas de cibles quantitatives.

	Plan d’Action National de Gestion Intégrée des Ressources en Eau (PAGIRE)
Ministère de l’Énergie, des Mines et de l’Eau, 2007

	Le PAGIRE constitue le cadre opérationnel de mise en œuvre de la politique nationale de gestion durable des ressources en eau au Mali, fondée sur l’approche de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE). 
Il vise à contribuer au développement durable et à la lutte contre la pauvreté à travers une gestion coordonnée et durable des ressources en eau, conciliant les besoins socio-économiques, la préservation des écosystèmes et les besoins des générations futures. 
Le plan prévoit notamment le renforcement de la gouvernance de l’eau, du cadre institutionnel, des capacités des acteurs, des systèmes d’information sur l’eau ainsi que des dispositifs de suivi et de protection des écosystèmes fragiles.
	· Mettre en œuvre la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE), notamment à travers l’approche par bassin hydrographique ou système aquifère pour la planification, la mobilisation, la gestion et la protection des ressources en eau ;
· Mettre en œuvre la stratégie d’assainissement et les mesures de protection des ressources en eau ;
· Mettre en place un système national d’information sur l’eau (SNI Eau) ;
· Réduire les risques liés à l’eau par une meilleure connaissance de ces risques, la mise en œuvre de mesures préventives et l’amélioration de la gestion des situations de crise ;
· Renforcer les capacités de connaissance, de suivi et d’évaluation quantitative et qualitative des ressources en eau et de leurs usages ;
· Donner la priorité à la réhabilitation et à la consolidation des infrastructures hydrauliques ;
· Rechercher la durabilité des systèmes et ouvrages hydrauliques.
	· Vision eau 2025 : assurer 80 % des besoins en eau potable des populations, de l’agriculture et des industries à l’horizon 2025 ; 
· Accès à l’eau potable en milieu rural : passer de 64,4 % en 2005 à 68,4 % en 2007 puis 73,2 % en 2011 ;
· Accès à l’eau potable en milieu urbain : passer de 70,2 % en 2005 à 74,2 % en 2007 puis 79,3 % en 2011 ;
· Assainissement : faire évoluer le taux de couverture de 4,4 % en 2004 à 20 % en 2010.


L’examen des politiques et stratégies analysées met en évidence une attention particulière accordée à la gestion durable des ressources en eau, à l’amélioration de l’accès à l’eau potable et à l’assainissement, ainsi qu’au renforcement de la résilience face aux effets des changements climatiques. Les orientations identifiées portent notamment sur la mise en œuvre de la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE), le renforcement des systèmes d’information et de suivi des ressources hydriques, la protection des ressources et des écosystèmes associés, ainsi que l’amélioration des infrastructures hydrauliques et des dispositifs de prévention et de gestion des sécheresses, des inondations et des crises hydriques. Les documents examinés intègrent également certaines cibles quantitatives relatives à l’accès à l’eau potable et à l’assainissement.
La CDN 3.0 devra ainsi renforcer les efforts engagés dans le secteur de l’eau, notamment en matière de résilience des infrastructures hydrauliques, de suivi des ressources hydriques et de gestion des effets de la variabilité climatique sur les ressources en eau. Elle devra également traduire ces orientations en mesures opérationnelles, quantifiées et suivables dans le cadre du dispositif de suivi de la CDN 3.0.
	Sur la base de la revue sectorielle conduite, les éléments suivants devront être intégrés dans la CDN 3.0 :
· Gestion intégrée des ressources en eau par bassin hydrographique : consolidation de l'approche GIRE, renforcement des dispositifs de planification, de mobilisation et de protection des ressources en eau, en continuité avec la PNE et le PAGIRE ;
· Sécurisation de l'accès à l'eau potable et à l'assainissement : développement des infrastructures hydrauliques en milieu rural et urbain, amélioration de l'efficience des réseaux, extension de la couverture en assainissement, avec une attention particulière aux populations vulnérables ;
· Réduction des risques liés à l'eau : renforcement de la connaissance des risques, mise en œuvre de mesures préventives, et amélioration de la gestion des situations de crise (sécheresses, inondations) ;
· Renforcement de la résilience des services d’eau potable, d’assainissement et d’hygiène (WASH) : amélioration de la continuité des services face aux aléas climatiques, renforcement des services WASH dans les établissements scolaires et les structures de santé, promotion du nexus eau-énergie, renforcement de la surveillance de la qualité de l’eau et intégration des dimensions de genre et d’équité ;
· Protection des écosystèmes aquatiques : restauration et préservation des zones humides, lutte contre la pollution des ressources en eau, gestion durable des écosystèmes fragiles ;
· Système national d'information sur l'eau : renforcement des capacités de connaissance, de suivi et d'évaluation quantitative et qualitative des ressources en eau et de leurs usages ;
· Coopération transfrontalière : renforcement de la concertation avec les pays voisins pour la gestion des eaux internationales (bassins du Niger et du Sénégal).


1.1.10 [bookmark: _Toc234853862]Biodiversité
La biodiversité et les ressources naturelles figurent parmi les secteurs les plus vulnérables aux effets du changement climatique, en raison de la dégradation des écosystèmes, de la désertification, de la pression croissante exercée sur les ressources naturelles et de la perte progressive des habitats et des espèces. La préservation des écosystèmes et l’utilisation durable des ressources naturelles jouent ainsi un rôle essentiel dans le renforcement de la résilience des populations, des systèmes de production et des territoires face aux aléas climatiques. Dans cette perspective, plusieurs politiques et stratégies ont été élaborées afin de promouvoir la conservation de la biodiversité, la gestion durable des ressources forestières, fauniques et halieutiques ainsi que la protection des écosystèmes. Les principales orientations issues de ces documents stratégiques ainsi que les éventuelles cibles quantitatives associées sont présentées dans le tableau ci-après.
[bookmark: _Toc234853935]Tableau 11 : Politiques et stratégies du secteur de la biodiversité au Mali en lien avec l’adaptation 
	Politique / stratégie
	Description
	Principales orientations climatiques
	Cibles quantitatives

	Politique Nationale Forestière 
Ministère du Développement Rural et de l'Environnement, 1995
	La Politique Nationale Forestière vise à promouvoir une gestion décentralisée et participative des ressources forestières, fauniques et halieutiques, en rupture avec l’ancien modèle centralisé de gestion des ressources naturelles. 
Elle repose sur trois dimensions complémentaires : sociale, à travers l’implication des communautés locales ; économique, par le développement et la structuration des filières ; et écologique, à travers la conservation de la biodiversité et la restauration des écosystèmes dégradés. 
Elle s’appuie également sur le processus de décentralisation et sur le renforcement des capacités des acteurs locaux et des opérateurs du secteur.
	· Gestion durable, décentralisée et participative des ressources forestières, fauniques et halieutiques ;
· Implication accrue des collectivités territoriales et des communautés locales dans la gestion des ressources naturelles ;
· Conservation de la biodiversité, restauration des écosystèmes dégradés et lutte contre la désertification ;
· Développement des filières forestières, fauniques et halieutiques dans une perspective de valorisation durable des ressources ;
· Renforcement des capacités des acteurs, de la recherche, de l’appui-conseil et des dispositifs de suivi-évaluation.
	

	Stratégie Nationale et Plan d’Actions pour la Diversité Biologique 
Ministère de l’Environnement de l’Eau et de l’Assainissement, 2014
	Elle vise à renforcer la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité en alignant le cadre national sur les objectifs du Plan stratégique 2011-2020 de la Convention sur la diversité biologique. 
Elle intègre notamment les enjeux liés aux changements climatiques, au genre, à la réduction de la pauvreté, aux droits des communautés locales et aux dimensions transfrontalières, et définit une vision de long terme ainsi que des objectifs nationaux portant sur l’intégration de la biodiversité dans les politiques sectorielles, la préservation des habitats naturels, la gestion durable des ressources naturelles et la conservation des écosystèmes.
	· Réduire les pressions directes exercées sur la diversité biologique et encourager l’utilisation durable ; 
· Améliorer l’état de la diversité biologique en sauvegardant les écosystèmes, les espèces et la diversité génétique ;
· Renforcer les avantages retirés pour tous de la diversité biologique et des services fournis par les écosystèmes ; 
· Renforcer la mise en œuvre au moyen d’une planification participative, de la gestion des connaissances et du renforcement des capacités.
	· Réduction de la moitié du rythme d'appauvrissement et de dégradation des habitats naturels d'ici 2020 ;
· Conservation d’au moins 15 % de la superficie totale du pays via un réseau d'aires protégées bien géré d'ici 2018 ;
· Réduction de la pollution des eaux et des sols liée notamment aux engrais et pesticides à un niveau sans effet néfaste majeur d’ici 2020.

	Politique Nationale de Protection de l'Environnement (PNPE)
Ministre de l'Environnement de l'Assainissement et du Développement Durable (MEADD)
	La PNPE constitue le cadre de référence du Mali en matière de gestion durable des ressources naturelles et de protection de l’environnement. 
Elle vise à garantir un environnement sain et à assurer l’intégration des considérations environnementales dans les politiques, programmes et activités de développement. La PNPE repose notamment sur les principes de prévention, de précaution, de participation des acteurs et du pollueur-payeur. 
Elle accorde une attention particulière à la lutte contre la désertification, à la gestion durable des ressources naturelles, à la prévention des pollutions et à l’amélioration du cadre de vie des populations en milieu rural et urbain. 
La politique met également l’accent sur le renforcement des capacités institutionnelles, la décentralisation de la gestion environnementale, le suivi environnemental et le développement de mécanismes de coordination et de financement en faveur de la protection de l’environnement.
	· Réduction des effets de la dégradation des ressources, de la désertification et de la sécheresse ; 
· Gestion durable, décentralisée et participative des ressources naturelles ; 
· Promotion de systèmes de production durables et respectueux de l’environnement ; 
· Renforcement de la lutte contre les pollutions et les nuisances environnementales ; 
· Restauration et récupération des zones et sites dégradés ; 
· Mise en place d’un système de suivi et de surveillance continue de l’environnement ; 
· Renforcement des capacités des acteurs en matière de protection de l’environnement ; 
· Promotion d’une approche multisectorielle de la gestion environnementale.
	· 


L’examen des politiques et stratégies relatives à la biodiversité met en évidence un cadre principalement orienté vers la conservation durable des écosystèmes, la gestion participative des ressources naturelles et la lutte contre la dégradation environnementale. Les orientations identifiées portent notamment sur la préservation des habitats naturels, la restauration des écosystèmes dégradés, la lutte contre la désertification, ainsi que le renforcement de la gouvernance environnementale et des capacités des acteurs. Plusieurs de ces instruments mettent également l’accent sur l’intégration de la biodiversité dans les politiques sectorielles, la valorisation durable des ressources forestières, fauniques et halieutiques, ainsi que sur la participation des collectivités territoriales et des communautés locales à la gestion des ressources naturelles. Certaines stratégies définissent par ailleurs des cibles quantitatives relatives à la conservation des habitats naturels, aux aires protégées et à la réduction des pollutions. La CDN 3.0 devra ainsi consolider les efforts engagés en matière de conservation des écosystèmes, de restauration des terres dégradées et de gestion durable des ressources naturelles, tout en renforçant la résilience des écosystèmes et des communautés face aux effets du changement climatique. Elle devra également renforcer les dispositifs de gouvernance environnementale, de suivi écologique, de recherche et de gestion participative des ressources naturelles, en traduisant ces orientations en actions opérationnelles, mesurables et suivables dans le cadre du dispositif de suivi de la CDN 3.0.
	Sur la base de la revue sectorielle conduite, les éléments suivants devront être intégrés dans la CDN 3.0 :
· Gestion durable et participative des ressources forestières et fauniques : renforcement de la gestion décentralisée des ressources naturelles et implication accrue des collectivités territoriales et des communautés locales ;
· Conservation de la biodiversité et restauration des écosystèmes : préservation des habitats naturels, restauration des zones dégradées et protection des espèces et de la diversité génétique ;
· Lutte contre la désertification et la dégradation des terres : réduction des pressions sur les ressources naturelles, restauration des terres dégradées et protection des écosystèmes fragiles ;
· Suivi écologique et surveillance environnementale : renforcement des dispositifs de suivi, de contrôle et de gestion des connaissances environnementales ;
· Gouvernance environnementale et renforcement des capacités : amélioration des capacités des acteurs, développement de l’appui-conseil et promotion d’une approche participative et multisectorielle de la gestion environnementale.



1.1.11 [bookmark: _Toc234853863]Infrastructures 
Les infrastructures constituent un levier essentiel du développement économique, de l’amélioration des conditions de vie des populations et de la modernisation du territoire au Mali. Le secteur demeure toutefois confronté à d’importants défis liés au désenclavement des territoires, à l’insuffisance des infrastructures et équipements de base, aux disparités régionales ainsi qu’aux besoins croissants en matière de mobilité, de connectivité et de développement territorial. Dans cette perspective, plusieurs politiques et stratégies ont été élaborées afin de promouvoir un développement territorial harmonieux et équilibré, le renforcement des infrastructures structurantes, l’amélioration de l’accessibilité des populations ainsi que la modernisation des systèmes de transport et des équipements territoriaux. Les principales orientations issues de ces documents stratégiques ainsi que les éventuelles cibles quantitatives associées sont présentées dans le tableau ci-après.
En complément des orientations identifiées dans les politiques et stratégies relatives aux infrastructures, l’analyse des secteurs présentés précédemment met également en évidence plusieurs priorités connexes liées au développement et à la modernisation des infrastructures, notamment les aménagements hydro-agricoles, les infrastructures hydrauliques et d’assainissement, les systèmes d’irrigation, les infrastructures de drainage, les infrastructures d’accès à l’eau potable, les infrastructures énergétiques décentralisées ainsi que les réseaux d’observation météorologique et hydrologique.
[bookmark: _Toc234853936]Tableau 12 : Politiques et stratégies du secteur de la biodiversité au Mali en lien avec l’adaptation 
	Politique / stratégie
	Description
	Principales orientations climatiques
	Cibles quantitatives

	Politique Nationale d’Aménagement du Territoire
Ministère de l’Aménagement du Territoire et de la Population, 1995
	La Politique Nationale d’Aménagement du Territoire vise à promouvoir un développement territorial harmonieux, équilibré et durable à travers une meilleure répartition des populations, des activités économiques, des équipements et des infrastructures sur l’ensemble du territoire national. 
Elle met l’accent sur la réduction des disparités régionales, la valorisation durable des ressources naturelles, le désenclavement du territoire ainsi que le renforcement de l’unité nationale, des solidarités intra et interrégionales et de l’intégration régionale. 
Elle vise également à favoriser le progrès social, l’efficacité économique et la protection de l’environnement, tout en renforçant les infrastructures de base, notamment dans les domaines du transport, des technologies de l’information et des zones d’activités, afin d’améliorer les conditions de vie des populations et de soutenir un développement plus équilibré entre les territoires.
	· L’exploitation rationnelle de l’espace national, notamment la répartition équilibrée de la population à travers celle des activités économiques sur l’ensemble du territoire national ;
· La répartition spatiale appropriée des villes et des autres établissements humains à travers la maîtrise de la croissance des agglomérations et une armature urbaine équilibrée ;
· Le soutien aux activités économiques modulé selon les territoires ;
· La cohérence des choix nationaux avec les projets d’intégration sous-régionaux et régionaux.
	La politique n’identifie pas de cibles quantitatives.

	Politique Nationale des Transports et Infrastructures de Transport au Mali
Ministère de l'Equipement et des Transports, 2012
	La Politique de transport et d’infrastructures de transport au Mali vise à développer un système de transport multimodal, intégré, efficace, sûr et durable, capable de répondre aux besoins de mobilité des populations et des secteurs économiques tout en soutenant l’aménagement équilibré du territoire. 
Elle s’articule autour de cinq principaux domaines portant sur le développement des infrastructures de transport, l’exploitation et l’entretien des infrastructures, le renforcement des capacités institutionnelles, le financement du secteur ainsi que la réduction des impacts environnementaux et sociaux des activités de transport. La politique met notamment l’accent sur le désenclavement intérieur et extérieur du pays, l’amélioration de l’accessibilité des populations rurales, le développement des corridors régionaux et l’utilisation des nouvelles technologies.
	· Intégration du développement des transports dans le développement socio-économique et l’aménagement du territoire ;
· Renforcement du cadre juridique et institutionnel du secteur des transports ;
· Développement des capacités et qualification des ressources humaines du secteur des transports ;
· Promotion de l’utilisation des nouvelles technologies dans le secteur des transports.
	Garantir qu’aucun village ne se situe à plus de 2 km d’une route praticable en toute saison.


L’examen des politiques et stratégies relatives aux infrastructures met en évidence un cadre sectoriel fortement orienté vers le désenclavement du territoire, le développement des infrastructures de base et l’amélioration de l’intégration économique et territoriale du Mali. Les documents analysés accordent une importance particulière au développement des infrastructures de transport, à l’aménagement équilibré du territoire, au renforcement des corridors régionaux ainsi qu’à l’amélioration de l’accessibilité des populations rurales aux services et aux marchés. Ils mettent également en avant la nécessité de renforcer la planification territoriale, les capacités institutionnelles, le financement du secteur et l’entretien durable des infrastructures.
L’analyse fait ressortir plusieurs priorités structurantes pour les infrastructures, notamment le développement des réseaux de transport multimodaux, le désenclavement intérieur et extérieur du pays, le renforcement des infrastructures de base et des équipements territoriaux, ainsi que l’amélioration de la connectivité régionale et des corridors d’échanges. Les stratégies soulignent aussi l’importance de la modernisation des infrastructures, du recours aux nouvelles technologies, du développement des partenariats public-privé et de la réduction des impacts environnementaux liés aux activités de transport et d’aménagement. Quelques objectifs quantifiés sont également identifiés, notamment en matière d’accessibilité territoriale. 
Dans cette perspective, les orientations d’adaptation de la CDN 3.0 devront consolider les dynamiques engagées tout en renforçant la résilience des infrastructures face aux effets du changement climatique. Elles devront notamment promouvoir des infrastructures durables, résilientes et inclusives, capables de soutenir le développement territorial, la mobilité des populations et la continuité des activités économiques dans un contexte de variabilité climatique croissante.

	Sur la base de la revue sectorielle conduite, les éléments suivants devront être intégrés dans la CDN 3.0 :
· Développement d’infrastructures de transport résilientes : renforcement et modernisation des infrastructures routières, ferroviaires, fluviales et aéroportuaires afin d’améliorer la résilience de la mobilité des populations et des échanges ; 
· Désenclavement et connectivité territoriale : amélioration de l’accessibilité des territoires ruraux et renforcement des corridors régionaux et transfrontaliers afin de réduire la vulnérabilité des territoires enclavés ; 
· Aménagement territorial équilibré : meilleure répartition des infrastructures, des équipements et des activités économiques sur l’ensemble du territoire national afin de renforcer la résilience territoriale et réduire les disparités régionales ; 
· Entretien durable et sécurisation des infrastructures : amélioration de l’exploitation, de la maintenance et de la sécurité des infrastructures de transport afin de limiter leur vulnérabilité aux événements climatiques extrêmes ; 
· Modernisation institutionnelle et technologique : renforcement des capacités institutionnelles, promotion des nouvelles technologies et amélioration des systèmes d’information et de gestion pour une meilleure anticipation et gestion des risques climatiques ; 
· Promotion d’infrastructures durables et sobres en impacts environnementaux : intégration des enjeux environnementaux et climatiques dans la planification, la réalisation et l’exploitation des infrastructures et des systèmes de transport.




[bookmark: _Toc234853864]Analyse sectorielle de l’atténuation
La présente section propose une analyse sectorielle du potentiel d’atténuation des émissions de gaz à effet de serre au Mali, couvrant les principaux secteurs de la CDN 3.0, notamment l’énergie, l’agriculture, les forêts et les déchets.
Cette analyse s’appuie sur un travail préalable d’évaluation de la mise en œuvre de la CDN 2.0, enrichi par des consultations avec les parties prenantes sectorielles, ainsi que par l’exploitation des données techniques et des informations transmises par les institutions nationales. Elle intègre également les recommandations issues de ces échanges, afin d’assurer une continuité entre le diagnostic de la CDN précédente et la formulation des orientations futures. Elle prend en compte, en outre, les nouveaux projets et programmes proposés par les secteurs dans le cadre du processus d’élaboration de la CDN 3.0, afin d’identifier les leviers d’atténuation susceptibles de renforcer l’ambition climatique nationale en s’appuyant sur un portefeuille de projets et d’initiatives identifiés par les acteurs sectoriels, qu’ils soient en cours de mise en œuvre ou à l’état de proposition.
L’objectif de cette section est, pour chaque secteur, de faire ressortir un portefeuille de projets d’atténuation suffisamment structurés pour être intégrés dans la CDN 3.0. À cette fin, l’analyse vise à :
· Capitaliser sur les enseignements et recommandations issus de l’évaluation de la CDN 2.0, des consultations bilatérales et des retours des parties prenantes ; 
· Identifier et consolider les projets sectoriels présentant un niveau de structuration suffisant, au regard de leur contenu technique, de leur portage institutionnel et de leur faisabilité ; 
· Modéliser les scénarios d’atténuation associés à ces projets afin d’en quantifier l’impact en termes de réduction des émissions de gaz à effet de serre ; 
· Estimer les coûts des projets et identifier les sources de financement envisageables ; 
· Mettre en évidence les besoins de renforcement et les efforts de structuration complémentaires nécessaires pour consolider le portefeuille sectoriel. 
Au-delà d’un simple recensement des mesures, cette section vise ainsi à proposer une lecture analytique et opérationnelle du potentiel d’atténuation par secteur, en vue d’éclairer la définition des contributions sectorielles de la CDN 3.0.
[bookmark: _Toc234853865]Secteur de l'énergie
Le secteur de l’énergie occupe une place centrale dans le profil d’émissions de gaz à effet de serre du Mali et constitue l’un des principaux leviers d’atténuation mobilisables dans le cadre de la CDN 3.0. Il est caractérisé par une forte dépendance aux combustibles fossiles pour la production d’électricité, ainsi qu’à la biomasse traditionnelle pour les usages domestiques, notamment la cuisson.
Le secteur se distingue également par des enjeux structurels importants, en particulier en matière d’accès à l’énergie, de développement des infrastructures et de maîtrise de la demande énergétique, dans un contexte de croissance démographique et d’urbanisation rapide. Le sous-secteur des transports, fortement dépendant des produits pétroliers, représente par ailleurs une part significative des émissions du secteur.
Dans ce contexte, le secteur de l’énergie présente un potentiel d’atténuation important, reposant notamment sur le développement des énergies renouvelables, l’électrification des usages, l’amélioration de l’efficacité énergétique et la transition vers des solutions de cuisson propre.
L’analyse présentée dans cette section s’appuie sur les résultats des consultations sectorielles, les données disponibles ainsi que les projets identifiés dans le cadre de la préparation de la CDN 3.0, afin de structurer un portefeuille cohérent de mesures d’atténuation et d’en évaluer le potentiel en termes de réduction des émissions.
1.1.12 [bookmark: _Toc234853866]Orientations et mesures retenues des consultations
Les orientations retenues pour le secteur de l’énergie dans le cadre de la CDN 3.0 s’inscrivent dans une logique de renforcement de la cohérence, de la structuration et de l’opérationnalisation du portefeuille d’atténuation. Elles reposent sur une analyse croisée des contributions sectorielles, des projets identifiés et des principaux enjeux du secteur, en tenant compte à la fois des priorités nationales et du profil des émissions.
Dans cette perspective, les axes de priorisation suivants sont retenus :
Consolidation et mise à l'échelle des énergies renouvelables et de l'électrification :
Le développement des énergies renouvelables et l'extension de l'accès à l'électricité constituent des axes prioritaires dont la pertinence est largement établie au Mali, tant au regard du potentiel national ; solaire, hydroélectrique, éolien, que des besoins encore non couverts en milieu rural et périurbain. La CDN 3.0 doit confirmer et amplifier cet engagement, en s'appuyant sur des projets structurés, portés par des entités identifiées et inscrits dans une trajectoire de déploiement progressif et reproductible.
Rééquilibrage du portefeuille au regard du profil des émissions :
Une meilleure couverture des principaux postes d'émissions est nécessaire pour assurer la cohérence globale du potentiel d'atténuation. Cela implique notamment d'intégrer des sous-secteurs jusqu'ici peu couverts, en particulier le transport, à travers des mesures de mobilité durable, de transport collectif et, à terme, d'électrification des usages, ainsi que les consommations énergétiques hors production électrique.
Renforcement de l'efficacité énergétique et de la gestion de la demande :
Le développement de mesures d'efficacité énergétique dans les bâtiments résidentiels et tertiaires, l'industrie, le transport, l'éclairage public et les réseaux de distribution constitue un levier complémentaire essentiel aux investissements dans l'offre énergétique.
Développement des solutions de cuisson propre et des bioénergies :
Compte tenu du poids important de la biomasse traditionnelle dans la consommation finale d’énergie, notamment pour les usages domestiques de cuisson, la réduction de cette dépendance constitue un levier important d’atténuation. Elle nécessite la structuration de programmes dédiés, intégrant des solutions techniques adaptées, telles que les foyers améliorés, les biodigesteurs et les combustibles alternatifs, ainsi que des mécanismes de diffusion à grande échelle.
En complément des orientations techniques présentées ci-dessus, l’analyse met en évidence plusieurs enjeux transversaux, déterminants pour la structuration et la mise en œuvre effective du portefeuille d’atténuation du secteur de l’énergie.
Ces éléments ne constituent pas des mesures sectorielles à proprement parler, mais des conditions nécessaires à la crédibilité, à la cohérence et à l’opérationnalisation des contributions proposées dans le cadre de la CDN 3.0.
À ce titre, les principaux enjeux identifiés sont les suivants :
	Amélioration de la lisibilité et de la structuration du portefeuille

	La structuration des projets de même nature en programmes cohérents constitue un levier essentiel pour consolider le potentiel d'atténuation, en agrégeant des contributions individuelles dispersées en une cible globale plus significative, améliorer la lisibilité du portefeuille, faciliter son suivi et renforcer son attractivité auprès des partenaires techniques et financiers.

	Renforcement de la qualité et de la maturité des projets

	La préparation en amont des projets, notamment à travers leur formalisation technique, financière et institutionnelle, apparaît comme une condition déterminante pour leur mise en œuvre effective et leur accès aux financements.

	Harmonisation des méthodes de quantification des impacts

	La mise en place d’approches harmonisées pour l’estimation des émissions évitées permettra de renforcer la comparabilité, la cohérence et la crédibilité des projets. La définition de référentiels communs par type d’intervention constitue ainsi un levier important pour améliorer la qualité du suivi et la valorisation des impacts climatiques.

	Amélioration des mécanismes de suivi et de remontée d’information

	Le renforcement du système de suivi des projets, incluant la collecte et la consolidation des données au niveau des structures sectorielles, est nécessaire pour assurer un pilotage efficace du portefeuille et une meilleure traçabilité des résultats.

	Capitalisation sur les projets structurants

	Les projets les plus avancés constituent des références importantes pour la structuration future du portefeuille, en permettant d’identifier des modèles reproductibles et des bonnes pratiques en matière de mise en œuvre.

	Reconnaissance des efforts nationaux et clarification des besoins de financement

	La CDN constitue avant tout un engagement souverain du Mali. Elle doit donc refléter les efforts déjà engagés par l’État dans le développement du secteur énergétique, tout en distinguant les actions nécessitant un appui extérieur. Cette clarification entre contributions inconditionnelles et conditionnelles permet de renforcer la crédibilité de l’engagement national et de mieux cibler le dialogue avec les partenaires techniques et financiers autour des besoins réels de financement additionnel.


Ces orientations sont le fruit des consultations bilatérales et des ateliers de travail conduits avec les parties prenantes sectorielles, qui ont collectivement pris conscience de la nécessité de couvrir l'ensemble des sous-secteurs porteurs de potentiel d'atténuation, d'améliorer la structuration et la lisibilité du portefeuille, et de renforcer la cohérence des contributions sectorielles au regard des ambitions climatiques nationales et des attentes des partenaires techniques et financiers.
Le portefeuille de projets et programmes proposés par les institutions sectorielles dans le cadre de la CDN 3.0 est présenté dans le tableau ci-après, dans sa formulation initiale telle que transmise par les parties prenantes. Ce portefeuille reflète les orientations énoncées précédemment et fournit la base sur laquelle s'appuie la construction des scénarios sectoriels d'atténuation, faisant l'objet d'un travail de consolidation et de structuration présenté dans la section suivante.
[bookmark: _Toc234853937]Tableau 13 :  Liste initial des mesures d’atténuation identifiées pour le secteur de l’énergie pour la CDN 3.0
	N°
	Intitulé du projet
	Porteur

	1
	Apport complémentaire pour le dédoublement de capacité de la centrale hydroélectrique de Sotuba (6,8 MW)
	Direction nationale de l’énergie (DNE) / Energie du Mali (EDM) 

	2
	Réalisation de centrale hydroélectrique de Kénié (56 MW)
	

	3
	Construction de la centrale hydroélectrique Baoule III (17.7 MW) et Baoule IV (12.7 MW)
	

	4
	Construction de la centrale hydroélectrique de Bagoé II (19,4 MW)
	

	5
	Construction des mini- centrales hydroélectriques de Djenne (7 MW) et Talo (1.5 MW) 
	

	6
	Réalisation de la centrale hydroélectrique de Fari (10 MW et 40 GWH) et réseaux d’évacuation 
	

	7
	Réalisation de la centrale hydroélectrique de Toubani (30 MW et 134 GWH) et réseaux d’évacuation 1
	

	8
	Centrale hydroélectrique de Kourouba (4MW)
	

	9
	Centrale solaire de Safo, phase I (50MWc +25MWh de stockage)
	

	10
	Centrale solaire de Safo, phase II (50MWc +25MWh de stockage)
	

	11
	Centrale solaire de Tiakadougou Dialakoro, phase I (50MWc)
	

	12
	Centrale solaire de Sanankoroba, phase 1 (50MWc)
	

	13
	Centrale solaire de Sanankoroba, phase 2 (150MWc+ 20MWh de stockage)
	

	14
	Construction d’une centrale solaire de 30 MWc à Tienfala (Tienfala Solar) avec stockage
	

	15
	Construction d’une centrale solaire de 30 MWc à Ouélessébougou (Ouélessébougou Solar) »
	

	16
	Centrale solaire de Ségou (100MWc +50 MWh de stockage)
	

	17
	Centrale solaire de Koulikoro, phase I (50MWc +50 MWh de stockage)
	

	18
	Centrale solaire de sikasso (100MWc + 50MWh de stockage)
	

	19
	Centrale solaire de Koutiala (50MWc +25MWh de stockage)
	

	20
	Centrale solaire de Mopti, phase I (30MWc +20MWh de stockage)
	

	21
	Construction de centrales solaires de 2*(25 Wc+25MWh) par région (Tombouctou, Gao, Nioro du Sahel, Kidal)
	

	22
	Construction d’une centrale solaire de 100 MWc à Kambila avec stockage
	

	23
	Réalisation de la ligne 225 kV avec postes entre Koutiala - San - Mopti
	Direction nationale de l’énergie (DNE) / Energie du Mali (EDM) 

	24
	Construction de la Ligne 225 kV double terne Kénié - Koulikoro - Banamba - Nara 
	

	25
	Construction de la Ligne 225 kV double terne Kambila - Kolokani - Didiéni 
	

	26
	2.4 Réalisation de ligne et postes 225 kV Tronçon Bamako (Safo)-Fana- Ségou
	

	27
	Construction de la Ligne 225 kV double terne Mopti - Konna 
	

	28
	Etude réalisation de la ligne 225 kV Koumantou - Massigui - Fana
	

	29
	Réalisation du tronçon de ligne 330 kV Sikasso - Frontière Burkina (Interco Mali-Burkina-Ghana) et de la ligne 225 kV Sikasso - Siama (avec poste 225/33kV de Syama et renforcement et extention du réseau de distribution)
	

	30
	Réalisation de ligne 90 KV et postes (liaison Mopti- Djenné)
	

	31
	Construction de la Ligne 225 kV double terne Diéma-Didiéni-Nara 
	

	32
	Construction de la Ligne 225 kV double terne Douentza - Konna - Korientzé - Youwarou - Léré 
	

	33
	Construction de la Ligne 225 kV double terne Mopti-Bandiagara - Bankass - Koro 
	

	34
	Construction de la Ligne 225 kV double terne Ségou - Markala - Niono - Sokolo - Nampala - Léré - Niafounké 
	

	35
	Réalisation de la ligne/ Poste 225 kV Félou-Sandaré-Diéma (avec la bretelle vers Nioro du Sahel) 
	

	36
	Réalisation de la boucle minière 225 kV de Kayes (ligne Felou-Diamou-Sadiola-Tabacoto/Loulou-Manantali) 
	

	37
	Electrification rurale de 100 pôles de développement économiques (Les études APD & EIES ainsi que le DAO sont disponibles) 
	Direction nationale de l’énergie (DNE) / Agence malienne pour le développement de l’énergie domestique et d’électrification rurale (AMADER)

	38
	Production Hybride et Accès Rural à l’Electricité de 33 localités (Etudes APD et DAO disponible)
	

	39
	Production Hybride et Accès Rural à l’Electricité de 27 localités (Etudes de faisabilité disponible)
	

	40
	PDM-Hydro : Electrification rurale de 60 localités (Les études et le DAO sont disponibles)
	

	41
	Electrification de 43 chefs-lieux de cercles et de communes rurales non encore électrifiés (Etude de préfaisabilité disponible)
	

	42
	Electrification de 148 chefs-lieux de communes rurales éloignées du réseau interconnecté (Etude de préfaisabilité disponible)
	

	43
	Electrification par systèmes solaires autonome de 575 localités
	

	44
	Projet d'appui à la promotion et diffusion des équipements de cuisson propre
	

	45
	Electrification par solutions d’énergie distribuée (68 248 kits domestiques et 4 881 kits non-domestiques)
	

	46
	Projet d’Energie Renouvelable pour l’Epanouissement de la Femme Rurale (PEREFeR)
	

	47
	Projet de Développement de la Bioénergie et Changements Climatiques.
	Agence Nationale des Energies Renouvelables et des Bioénergies (ANERB)

	48
	Production Hybride et Accès Rural à l'Électricité de 33 localités
	AMADER

	49
	Réalisation des études et des mini centrales solaires au Mali
	

	50
	Électrification rurale de 100 pôles de développement économiques
	

	51
	Projet électrification 32 localités rurales par système hybride (PERSHY32)
	

	52
	Production Hybride et Accès Rural à l'Électricité de 27 localités
	

	53
	PDM-Hydro : Électrification rurale de 60 localités
	

	54
	Électrification par systèmes solaires autonomes de 575 localités
	

	55
	Projet d'énergie solaire pour le développement rural et la cuisson propre au Mali
	

	56
	Centre de Certification des Technologies et des Carburants destinés à la Cuisine Propre (C2TC2P)
	Alliance Cuisson Propre Mali & Yiriimex (M-ACC)

	
	Étude de faisabilité pour l'implantation d'une unité de production de briquettes à Bamako
	Groupe Yiriimex-SA

	57
	Construction des Ports secs de Kayes et de Sikasso
	DGT

	58
	Renouvellement du Parc Automobile des Transports Commercial
	DGT

	59
	Tramway dans la ville de Bamako
	DGT

	60
	Transition vers une industrie bas-carbone
	CNPM


Le portefeuille ainsi constitué couvre plusieurs sous-secteurs et mobilise un ensemble diversifié de porteurs institutionnels. Il présente toutefois une hétérogénéité marquée en termes de niveau de structuration : certaines propositions sont à un stade avancé de préparation (en cours de réalisation, études détaillées disponibles, dossiers d'appel d'offres finalisés), tandis que d'autres se présentent encore sous forme d'idées de projet ou de programmes en cours de formalisation. Par ailleurs, certaines mesures figurent à deux reprises dans le tableau, ayant été soumises simultanément par différentes structures : d'une part par la DNE, qui exerce une fonction de tutelle sectorielle et consolide à ce titre l'ensemble des initiatives énergétiques, et d'autre part par les entités opérationnelles qui en assurent directement la mise en œuvre, telles que l'AMADER pour les projets d'électrification rurale. Plusieurs initiatives relèvent en outre de logiques d'intervention similaires, ce qui appelle un travail de consolidation et de mise en cohérence afin de dégager des mesures sectorielles intégrées, lisibles et suivables à l'échelle de la CDN 3.0.
C'est l'objet de la section suivante, qui présente le travail de structuration du portefeuille en mesures consolidées ainsi que les scénarios d'atténuation associés.
1.1.13 [bookmark: _Toc234853867]Ligne de base et projections des émissions 
La présente section décrit la construction de la ligne de base du secteur de l'énergie pour la CDN 3.0 du Mali. Elle présente le cadre méthodologique retenu, les sources de données utilisées, la structure sectorielle adoptée pour la modélisation, les résultats de l'année de référence ainsi que les projections à l'horizon 2035 selon le scénario tendanciel (Business as Usual - BAU).
La ligne de base constitue le scénario de référence à partir duquel sont évaluées les réductions d'émissions associées aux mesures d'atténuation retenues dans le cadre de la CDN 3.0. Elle a été élaborée à l'aide du logiciel LEAP (Low Emissions Analysis Platform), en s'appuyant sur les données de l'inventaire national des émissions de GES (Quatrième communication nationale QCN 2025), le bilan énergétique du SIE-UEMOA, ainsi que sur les profils de consommation énergétique par sous-secteur et les indicateurs socioéconomiques disponibles au niveau national
Cadre méthodologique :
La modélisation des émissions du secteur de l'énergie repose sur l'outil LEAP, qui permet de construire des scénarios intégrés de demande, de transformation et d'offre énergétique, et d'en déduire les émissions de GES associées. Le modèle LEAP du Mali couvre l'ensemble des sous-secteurs de consommation finale d'énergie (résidentiel, transport, tertiaire/commercial, industrie, agriculture et pêche) ainsi que le module de transformation (production d'électricité, carbonisation du bois en charbon de bois).
La structure sectorielle du modèle LEAP du Mali est représentée dans la figure ci-dessous, qui détaille les sous-secteurs de demande finale et les modules de transformation pris en compte.
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[bookmark: _Toc234853911]Figure 1 : Répartition sectorielle et sous sectorielle dans le LEAP 
Les émissions sont calculées conformément aux lignes directrices du GIEC 2006, en appliquant les facteurs d'émission par défaut (Tier 1) pour l'ensemble des combustibles. Pour la biomasse énergie (bois de chauffe et charbon de bois), les émissions de CH₄ et N₂O liées à la combustion sont comptabilisées dans le secteur de l'énergie, tandis que le CO₂ biogénique est reporté à titre d'information conformément aux conventions du GIEC, sa comptabilisation relevant du secteur AFAT.
L'année de base retenue est 2022, correspondant à la dernière année couverte par l'inventaire national des émissions de GES de la QCN 2025. Les projections couvrent la période 2023-2035.
La construction du modèle s'est appuyée sur une mobilisation systématique des sources nationales et régionales de référence. Les paramètres transversaux (démographie, croissance économique) ont été calés sur les projections de l'INSTAT et du RGPH5. Les données de demande énergétique par sous-secteur sont issues du Système d'Information Énergétique de l'UEMOA (SIE-UEMOA). Le paramétrage du module Transformation s'est appuyé sur les données fournies par EDM-SA pour le réseau interconnecté et les centres isolés, complétées par les statistiques d'échanges régionaux. Le tableau ci-dessous récapitule les principales hypothèses et données mobilisées par module ainsi que leurs sources.
[bookmark: _Toc234853938]Tableau 14 : Hypothèses retenues pour l'élaboration de la ligne de base de l'énergie - CDN 3.0
	Module LEAP
	Hypothèses et données clés
	Source

	Paramètres transversaux

	Démographie
	Population totale ; taux de croissance (~3,3%/an)  
	RGPH5 / INSTAT / EMOP

	Croissance économique
	PIB total ; PIB par secteur (primaire, secondaire, tertiaire) ; taux de croissance
	INSTAT

	Demande

	Résidentiel 
	Consommation par source d'énergie (bois, charbon de bois, GPL, électricité) ; nombre de ménages ; consommation annuelle par ménage
	SIE-UEMOA ; INSTAT ; RGPH5

	Transport
	Consommation par source (essence, gasoil, jet kérosène)
	SIE-UEMOA

	Commercial / Institutionnel
	Consommation par source (électricité, diesel, GPL)
	SIE-UEMOA

	Industrie
	Consommation par source (électricité, fuel)
	SIE-UEMOA

	Agriculture et pêche
	Consommation par source (diesel, bois)
	SIE-UEMOA

	Transformation

	Réseau interconnecté (thermique)
	Capacité installée ; production historique (GWh) ; consommation HFO/DDO/Diesel
	EDM-SA

	Réseau interconnecté (hydro)
	Capacité installée ; production historique (GWh)
	EDM-SA

	Réseau interconnecté (solaire PV)
	Capacité installée ; production historique (GWh)
	EDM-SA

	Centres isolés 
	Capacité installée ; production ; consommation diesel
	EDM-SA

	Interconnexions régionales
	Importations (GWh)
	EDM-SA / WAPP

	Pertes réseau
	Taux de pertes techniques et non techniques (%)
	EDM-SA


Le paramétrage a été conduit à un niveau de granularité fin, en particulier pour le module électrique : chaque centrale du parc national a été renseignée individuellement (hydroélectriques, thermiques EDM, IPP et centres isolés), avec ses caractéristiques propres et ses trajectoires de capacité, comme l'illustre la figure ci-dessous.
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[bookmark: _Toc234853912]Figure 2 : Extrait du paramétrage du parc de production électrique malien sous LEAP
Le tableau ci-dessous présente les résultats de la ligne de base pour le secteur de l'énergie, comparant les émissions de l'année de référence (2022) aux projections à l'horizon 2035 selon le scénario tendanciel (BAU). Les émissions sont exprimées en milliers de tonnes métriques d'équivalent CO₂ (kt CO₂éq).
[bookmark: _Toc234853939]Tableau 15 : Résultats des émissions de la ligne de base pour le secteur de l’énergie en kTCO2éq
	Sous-secteur
	Emissions en 2022 (kTCO2éq)
	Part 
	Emissions en 2035 (kTCO2éq)
	Part

	Résidentiel
	1 740
	16,8%
	4 345
	19,3%

	Transport
	5 725
	55,3%
	10 293
	45,8%

	Tertiaire / Commercial
	259
	2,5%
	458
	2,0%

	Industrie
	165
	1,6%
	78
	0,3%

	Agriculture et pêche
	226
	2,2%
	397
	1,8%

	Sous-total Demande
	8 114
	78,3%
	15 571
	69,2%

	Production d'électricité
	2 247
	21,7%
	6 917
	30,8%

	Total du secteur de l'énergie
	10 362
	100%
	22 488
	100%


La figure ci-dessous illustre l'évolution des émissions du secteur de l'énergie par sous-secteur sur la période 2010-2035 selon le scénario BAU.

[bookmark: _Toc234853913]Figure 3 : Evolution des émissions du secteur de l'énergie - Scénario de référence
Les figures ci-dessous présentent la répartition des émissions du secteur de l'énergie par sous-secteur pour l'année de référence (2022) et à l'horizon 2035 selon le scénario BAU.
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[bookmark: _Toc234853914]Figure 4 : Répartition des émissions du secteur énergie par sous-secteur pour le scénario de base - Année 2022
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[bookmark: _Toc234853915]Figure 5 : Répartition des émissions du secteur énergie par sous-secteur pour le scénario de base - Année 2035
En 2022, le transport domine largement le profil d'émissions avec 55,2% du total sectoriel, suivi de la production d'électricité (21,7%) et du résidentiel (16,8%). Les sous-secteurs :  tertiaire, agriculture et pêche, et industrie représentent collectivement moins de 7% des émissions.
À l'horizon 2035, la structure des émissions connaît une recomposition notable. Bien que le transport demeure le premier poste, sa part relative recule à 45,8%, tandis que la production d'électricité enregistre la progression la plus marquée, passant de 21,7% à 30,8% du total sectoriel. Cette évolution traduit la croissance soutenue de la demande électrique dans un contexte où le mix de production reste dominé par les centrales thermiques fossiles. Le sous-secteur résidentiel progresse également, passant de 16,8% à 19,3%, porté par l'augmentation du nombre de ménages urbains et la persistance du charbon de bois comme principal combustible de cuisson.
Cette recomposition structurelle met en évidence les deux principaux leviers d'atténuation du secteur à l'horizon 2035 : la décarbonation de la production électrique par le déploiement des énergies renouvelables, et la maîtrise de la demande en biomasse énergie à travers la promotion de la cuisson propre.
1.1.14 [bookmark: _Toc234853868]Scénarios d'atténuation, cibles, et coûts associés
Dans le cadre de l’élaboration du scénario d’atténuation du secteur de l’énergie, les consultations sectorielles et les échanges conduits avec les différentes institutions ont permis d’identifier un portefeuille important de projets et d’initiatives couvrant plusieurs sous-secteurs, notamment la production d’électricité renouvelable, les infrastructures de transport d’électricité, l’électrification rurale, les bioénergies, la cuisson propre, l’efficacité énergétique et les transports.
Ces projets, présentés dans leur forme initiale dans la section précédente, proviennent à la fois :
· des projets de la CDN 2.0 non réalisés ou partiellement réalisés mais reconduits dans le cadre de la CDN 3.0 ;
· ainsi que des nouvelles propositions formulées par les institutions sectorielles dans le cadre du processus de consultation.
L’analyse du portefeuille sectoriel met toutefois en évidence une forte dispersion des projets, avec de nombreuses initiatives relevant de mêmes logiques d’intervention, mais présentées de manière individuelle, parfois sous des formats ou des niveaux de maturité différents. Cette situation limitait la lisibilité globale du portefeuille d’atténuation et rendait plus difficile l’identification de trajectoires sectorielles cohérentes à l’échelle de la CDN 3.0.
Afin de renforcer la cohérence d’ensemble du scénario d’atténuation, les projets identifiés ont ainsi fait l’objet d’un travail de consolidation et de structuration sous forme de mesures sectorielles intégrées. Cette approche repose principalement sur la nature des projets, leur finalité et leur contribution aux mêmes objectifs d’atténuation.
Les projets présentant des caractéristiques similaires ou complémentaires ont ainsi été regroupés au sein de mesures communes, notamment lorsqu’ils relevaient :
· du développement de centrales solaires photovoltaïques ;
· du développement hydroélectrique ;
· de l’extension et du renforcement des réseaux de transport d’électricité ;
· de l’électrification rurale et des mini-réseaux hybrides ;
· de l’accès décentralisé à l’énergie ;
· ou encore des solutions de cuisson propre et des bioénergies.
Cette approche programmatique permet de mieux refléter les grandes orientations de transformation du secteur énergétique à l’horizon 2035, au-delà d’une simple juxtaposition de projets ponctuels. Elle permet également d’agréger des contributions dispersées autour de mesures plus structurantes et plus représentatives des priorités sectorielles nationales.
La structuration par mesures contribue par ailleurs à améliorer la lisibilité et l'attractivité du portefeuille de la CDN 3.0 auprès des partenaires techniques et financiers, en faisant ressortir des programmes cohérents, portant des cibles agrégées d'envergure nationale, suivables et susceptibles d'être mis à l'échelle progressivement. Elle facilite également l'intégration future de nouveaux projets contribuant aux mêmes objectifs sectoriels, sans remettre en cause l'architecture générale du scénario d'atténuation.
Sur cette base, un portefeuille consolidé de mesures d’atténuation a été élaboré pour le secteur de l’énergie. Chaque mesure regroupe un ensemble de projets contribuant à un même objectif sectoriel et fait l’objet, lorsque les données sont disponibles, d’une estimation indicative des capacités associées, du potentiel de réduction des émissions, des coûts d’investissement et des besoins de financement correspondants.
Le tableau ci-après présente les principales mesures retenues pour le scénario d’atténuation du secteur de l’énergie dans le cadre de la CDN 3.0.
[bookmark: _Toc234853940]Tableau 16 : Mesures consolidées du portefeuille d'atténuation du secteur de l'énergie
	N°
	Porteur
	Mesure
	Description de la mesure
	Indicateur cible
	Atténuation reçue (TCO2éq/an)
	Atténuation retenue (TCO2éq/an)
	Coût (CFA)

	1
	DNE / EDM
	Programme national solaire photovoltaïque
	Déploiement de centrales solaires photovoltaïques connectées au réseau interconnecté sur plusieurs sites prioritaires, pour une capacité totale de 130 MWc. Ces installations permettront d'injecter directement l'énergie produite sur le réseau et de réduire la dépendance aux combustibles fossiles.
	130 MWc
	104 588 
	281 948
	95 750 000 000 

	2
	DNE / EDM
	Programme national solaire photovoltaïque avec stockage
	Déploiement de centrales solaires photovoltaïques associées à des systèmes de stockage par batteries (Battery Energy Storage Systems), afin de garantir la disponibilité de l'électricité. Le programme couvre plusieurs sites prioritaires pour une capacité solaire totale d'environ 910 MWc, complétée par plus de 465 MWh de capacités de stockage par batteries.
	910 MWc PV et 465 MWh stockage
	556 642 
	2 120 930
	771 722 000 000 

	3
	DNE / EDM
	Programme national hydroélectrique
	Programme de construction, de réhabilitation et d'extension de centrales hydroélectriques de moyenne et petite puissance, visant à valoriser le potentiel hydraulique national. Le programme couvre plusieurs sites prioritaires, pour une capacité totale d'environ 165 MW.
	165 MW
	349 628 
	481 751
	583 000 000 000 

	4
	DNE / EDM
	Extension du réseau de transport d'énergie électrique
	Extension, renforcement et modernisation du réseau national de transport d'électricité à travers le développement de lignes haute tension, de postes électriques et d'interconnexions régionales WAPP/OMVS, afin de sécuriser l'approvisionnement électrique national, d'étendre la desserte, de réduire les pertes techniques et de substituer progressivement la production thermique décentralisée.
	3 801,82 km
	NR
	396 800
	981 800 000 000 

	5
	AMADER / MEE / MEF
	Électrification rurale par mini-réseaux hybrides solaire PV/Diesel
	Déploiement de mini-réseaux hybrides combinant solaire photovoltaïque, groupes diesel et stockage dans les localités rurales, afin d’améliorer l’accès à l’électricité, réduire la dépendance au diesel et renforcer la qualité du service électrique.
	8,68 MWc pour 92 localités
	37 000 
	37 000
	25 000 000 000 

	6
	AMADER / MEE / MEF
	Électrification rurale par mini-réseaux solaires PV
	Développement de mini-réseaux solaires photovoltaïques pour l’électrification des localités rurales et des pôles de développement économiques, en substitution aux solutions thermiques isolées.
	> 39 MWc pour 160 localités
	> 73 000 
	231 560
	354 000 000 000

	7
	AMADER / MEE / MEF
	Électrification rurale décentralisée par solutions solaires autonomes
	Cette mesure regroupe l'ensemble des projets d'électrification rurale décentralisée portés par l'AMADER, basés sur des solutions solaires individuelles ou autonomes (kits solaires domestiques, systèmes solaires autonomes pour ménages et usages productifs). Elle intègre un axe de cuisson propre à travers la diffusion d'équipements associés, ainsi qu'un ciblage prioritaire des femmes rurales pour favoriser leur épanouissement socio-économique.
	> 161 600 équipements solaires individuels diffusés et 37,4 MWc de puissance solaire installée
	> 143,232
	270 538
	49 019 000 000

	13
	Direction Nationale du Transport (DNT)
	Construction des Ports secs de Kayes et de Sikasso
	Développement de ports secs et de plateformes logistiques intérieures visant à améliorer la gestion des flux de marchandises, renforcer les capacités de stockage et optimiser les chaînes de transport et d’approvisionnement du territoire national.
	2 ports secs (Kayes 399 000 m² et Sikasso 496 640 m²)
	NR
	82 000
	30 000 000 000 

	14
	Direction Nationale du Transport (DNT)
	Renouvellement du parc automobile des transports commerciaux
	Modernisation progressive du parc de transport commercial à travers le renouvellement des véhicules de transport routier, afin d’améliorer l’efficacité du secteur, la sécurité et la performance du transport de marchandises et de passagers.
	
	NR
	350 000
	112 500 000 000 

	15
	Direction Nationale du Transport (DNT)
	Tramway dans la ville de Bamako
	Développement d’un tramway dans le district de Bamako afin d’améliorer la mobilité urbaine, répondre à la forte demande de transport collectif, réduire la congestion routière et favoriser le report modal vers un mode de transport collectif moderne et structurant.
	
	NR
	27 800
	131 000 000 000 

	16
	Conseil National du Patronat du Mali (CNPM)
	Transition vers une industrie bas-carbone
	Accompagnement des entreprises industrielles maliennes vers des procédés bas-carbone : modernisation équipements, technologies sobres en carbone, efficacité énergétique.
	15 à 25 % de l’efficacité énergétique par entreprise
	60 000
	60 000
	4 500 000 000 

	17
	Agence Nationale des Energies Renouvelables et des Bioénergies (ANERB)
	Projet de Développement de la Bioénergie et Changements Climatiques
	Ce programme vise à promouvoir une énergie locale, propre et accessible à travers le développement de la filière Jatropha, du bioéthanol, du biogaz (biodigesteurs et centrales électriques), des biocombustibles solides (briquettes, foyers améliorés), ainsi que la mise en place d'un dispositif national d'assurance qualité.
	NR
	NR
	688 000
	68 500 000 000

	18
	Alliance Cuisson Propre Mali & Yiriimex (M-ACC)
	Centre de Certification des Technologies et des Carburants destinés à la Cuisine Propre (C2TC2P)
	Promotion de la cuisson propre via un centre national de certification des technologies et carburants ; réduction du bois énergie, normes de qualité, certification équipements.
	27 028 foyers améliorés
	NR
	135 000
	1 131 184 600 

	19
	Groupe Yiriimex-SA
	Étude de faisabilité pour l'implantation d'une unité de production de briquettes à Bamako
	Production de biocombustibles (briquettes, granulés, charbon bio) à partir de résidus agricoles pour remplacer le bois énergie et réduire la déforestation.
	Production annuelle de 25 920 tonnes de biocombustibles (20 736 tonnes de briquettes, 1 296 tonnes de granulés, 1 361 tonnes de biocharbon.)
	33 696 
	33 696
	3 088 099 114 


Le travail de consolidation conduit sur le portefeuille initial a permis de dégager huit mesures structurantes pour le secteur de l'énergie, organisées selon une logique programmatique reflétant les grandes orientations de transformation du secteur à l'horizon 2035.
Le développement de la production solaire centralisée constitue le pilier principal du scénario, articulé autour de deux programmes complémentaires : un programme solaire photovoltaïque sans stockage, ciblant l'injection directe sur le réseau interconnecté à partir de sites proches des centres de consommation, et un programme solaire photovoltaïque avec stockage, intégrant des systèmes de batteries afin de sécuriser la disponibilité de l'électricité en heures de pointe et en période sans ensoleillement. Ensemble, ces deux mesures représentent près de 1 040 MWc de capacité installée, dont une part significative dans les régions du Nord, contribuant ainsi à la fois à la décarbonation du mix électrique national et à l'équité d'accès territorial.
Le programme national hydroélectrique complète l'offre de production bas-carbone en valorisant le potentiel hydraulique national à travers la construction, la réhabilitation et l'extension de centrales de moyenne et petite puissance, pour une capacité additionnelle d'environ 165 MW.
L'extension et le renforcement du réseau de transport d'électricité vient en appui de ces investissements de production, en sécurisant l'évacuation des nouvelles capacités renouvelables vers les centres de consommation, en améliorant les interconnexions régionales (WAPP, OMVS) et en réduisant les pertes techniques du réseau. Au-delà de son rôle d'infrastructure, cette mesure contribue également à la transformation bas-carbone du système électrique, en permettant le raccordement progressif de localités jusqu'ici alimentées par des solutions thermiques décentralisées et en optimisant l'acheminement de l'électricité produite. Elle constitue à ce titre un levier structurant pour la cohérence d'ensemble du scénario sectoriel.


Pour le milieu rural, la consolidation a permis de regrouper les nombreux projets d'électrification décentralisée en trois mesures distinctes selon la nature technologique des solutions : les mini-réseaux hybrides solaire PV/Diesel pour les localités où le solaire seul ne couvre pas encore l'intégralité du service, les mini-réseaux solaires photovoltaïques sans appoint diesel pour les pôles économiques et les localités présentant un profil de consommation adapté, et les systèmes solaires individuels destinés aux zones isolées non raccordables à un mini-réseau. Cette différenciation permet de mieux refléter la diversité des contextes d'intervention et d'orienter les sources de financement vers les modèles les plus appropriés à chaque catégorie.
La transition énergétique des usages domestiques est portée par la mesure de cuisson propre solaire, qui propose une substitution progressive du bois et du charbon par des solutions de cuisson alimentées à l'électricité photovoltaïque, contribuant à la fois à la réduction des émissions, à la préservation des ressources forestières et à l'amélioration des conditions de vie en milieu rural, en particulier pour les femmes.
L'intégration du sous-secteur des transports constitue par ailleurs l'une des avancées majeures du portefeuille CDN 3.0. Représentant près de 69 %[footnoteRef:4] des émissions du secteur de l'énergie en 2022, ce sous-secteur était jusqu'ici absent du portefeuille atténuation de la CDN 2.0. Son intégration dans la CDN 3.0 se traduit par trois projets structurants portés par la Direction Nationale des Transports : la construction des ports secs de Kayes et de Sikasso, visant à optimiser la logistique multimodale et à réduire les déplacements routiers longue distance ; le renouvellement du parc automobile commercial vers des véhicules plus performants et moins émissifs ; et la réalisation d'un tramway à Bamako, offrant une alternative de mobilité urbaine décarbonée face à la congestion croissante du district. Ensemble, ces projets posent les bases d'une trajectoire de décarbonation du transport, à approfondir et compléter lors des prochaines révisions de la CDN. [4:  Quatrième communication nationale du mali dans le cadre de la convention-cadre des nations unies sur les changements climatiques] 

D'autres mesures viennent enfin élargir le périmètre sectoriel par rapport à la CDN 2.0, notamment : la transition vers une industrie bas-carbone portée par le secteur privé (CNPM), et le développement de la bioénergie et de la valorisation des résidus agricoles (ANERB, Yiriimex, M-ACC). 
Pris dans leur ensemble, ces mesures dessinent une trajectoire sectorielle cohérente, combinant production électrique bas-carbone à grande échelle, infrastructure de transport d'électricité, accès énergétique en milieu rural, décarbonation des transports et transition des usages domestiques et industriels. Cette structuration facilite la lecture du portefeuille par les partenaires techniques et financiers et prépare le passage à la définition de l'objectif sectoriel chiffré présenté dans la section suivante.
	Méthodologie d'estimation des potentiels d'atténuation :
Le travail de quantification des potentiels d'atténuation associés aux mesures consolidées a été conduit en plusieurs étapes, afin de garantir la cohérence d'ensemble du portefeuille et la comparabilité des résultats à l'échelle sectorielle.
· Pour les projets ne disposant pas d'une estimation d'atténuation transmise par leur porteur, un calcul a été réalisé sur la base des hypothèses techniques fournies dans les questionnaires (capacité installée, productible, durée de fonctionnement, période de mise en œuvre, etc.). Lorsque ces hypothèses n'étaient pas renseignées de manière exhaustive, des estimations complémentaires ont été établies à partir des valeurs de référence usuellement retenues pour ce type de technologies dans le contexte malien (facteurs de capacité, ratios d'usage, durées de vie utiles). Cette démarche a permis de doter l'ensemble du portefeuille d'estimations harmonisées, à l'exception du projet de Développement de la Bioénergie porté par l'ANERB, pour lequel les composantes techniques restent insuffisamment précisées à ce stade pour permettre une quantification fiable de l'impact d'atténuation.
· Pour les projets disposant déjà d'une estimation d'atténuation transmise par leur porteur, un travail de revue a été conduit. Celui-ci a conclu à la nécessité de recalculer une part significative de ces estimations, en particulier pour les projets de production d'électricité renouvelable centralisée portés par EDM (solaire photovoltaïque et hydroélectricité). Les valeurs initialement communiquées reposaient sur une comparaison statique avec le mix électrique actuel du Mali. Or, l'évaluation du potentiel d'atténuation à l'horizon de la CDN 3.0 (2035) requiert de raisonner par rapport à une trajectoire de référence prospective, décrivant l'évolution probable du système énergétique en l'absence de mesures additionnelles. Dans cette trajectoire, modélisée sous LEAP (Low Emissions Analysis Platform), la satisfaction de la demande croissante d'électricité repose largement sur des moyens de production thermiques fossiles. La substitution opérée par chaque projet renouvelable s'effectue donc par rapport à un mix marginalement plus carboné que le mix actuel, ce qui produit un impact d'atténuation supérieur à celui initialement estimé par les porteurs.
L'application de cette approche a conduit à une révision substantielle à la hausse du potentiel global d'atténuation du portefeuille énergie. Sur la base des seules estimations transmises par les parties prenantes, et hors projets non renseignés, la contribution sectorielle s'établissait à environ 6 % de réduction par rapport à la ligne de base. Après recalcul harmonisé via LEAP et intégration des projets initialement non quantifiés, ce potentiel atteint désormais 23,11 % de réduction par rapport à la ligne de base 2035, témoignant à la fois de l'ampleur du portefeuille consolidé et de l'importance du cadre méthodologique retenu pour son évaluation.


1.1.15 [bookmark: _Toc234853869]Objectif sectoriel
Sur la base du portefeuille consolidé de mesures d'atténuation et de la méthodologie d'évaluation harmonisée présentée dans les sections précédentes, le secteur de l'énergie contribue à la CDN 3.0 du Mali à hauteur d'une réduction d'environ 5 197 kTCO₂éq/an à l'horizon 2035, soit 23,11 % par rapport à la ligne de base sectorielle établie à 22 488 kt CO₂éq pour cette même année. Cette contribution constitue une révision substantielle de l'ambition sectorielle, en cohérence avec l'élargissement du périmètre du portefeuille (intégration des transports, de l'industrie et des usages domestiques) et avec le recalcul prospectif des estimations d'atténuation des projets de production renouvelable centralisée.
[image: ]
[bookmark: _Toc234853916]Figure 6 : Evolution des émissions du scénario de référence VS scénario d'atténuation pour le secteur de l'énergie
La trajectoire sectorielle s'appuie sur quatre grands blocs de contribution, qui structurent le scénario d'atténuation à 2035 :
· La décarbonation de la production électrique centralisée, qui mobilise les programmes solaires photovoltaïques (avec et sans stockage), le programme hydroélectrique national et l'extension du réseau de transport. Ce premier bloc concentre l'essentiel du potentiel d'atténuation du secteur, avec une contribution agrégée d'environ 3 281 kt CO₂éq/an, soit près de 63 % de l'effort sectoriel, traduisant le poids structurel de la décarbonation du mix électrique dans la trajectoire bas-carbone du Mali.
· L'élargissement de l'accès énergétique en milieu rural, à travers les mini-réseaux hybrides, les mini-réseaux solaires photovoltaïques et les systèmes solaires individuels, qui contribuent ensemble pour environ 539 kt CO₂éq/an (10 %), en substitution aux solutions thermiques décentralisées et au kérosène.
· La décarbonation des transports, jusqu'ici absente du portefeuille d'atténuation de la CDN 2.0, qui apporte une contribution d'environ 460 kt CO₂éq/an (9 %) via les ports secs, le renouvellement du parc automobile commercial et le tramway de Bamako.
· La transition des usages domestiques et industriels, à travers la cuisson propre solaire, les bioénergies (briquettes, certification des technologies et carburants), le développement de la bioénergie ANERB et la mesure de transition industrielle bas-carbone, qui représentent ensemble environ 917 kt CO₂éq/an (18 %).
Ces blocs traduisent la cohérence d'ensemble du scénario sectoriel : un effort principal porté par la transformation du système électrique national, complété par des leviers de diversification couvrant les sous-secteurs jusqu'ici sous-représentés dans les contributions du Mali.

[bookmark: _Toc234853941]Tableau 17 : Principaux indicateurs de l'objectif sectoriel énergie
	Indicateur
	Cible

	Atténuation annuelle sectorielle
	~5 197 kTCO₂éq/an

	Réduction par rapport à la ligne de base 2035
	23,11 %

	Coût total d'investissement
	~3 211 Mds FCFA



	Vers un relèvement possible de l'ambition sectorielle énergie :
L'objectif de 18,75 % présenté dans cette section traduit le potentiel du portefeuille consolidé au moment de la revue, mais ne représente pas un plafond. La mise en regard avec les politiques sectorielles existantes fait apparaître plusieurs orientations actées au niveau national mais non encore traduites en mesures opérationnelles. 
· Renforcement des énergies renouvelables centralisées : densification du déploiement solaire et hydroélectrique au-delà des capacités déjà programmées, exploration d'autres filières renouvelables telles que l'éolien, identification de nouveaux sites prioritaires et accélération du stockage pour sécuriser l'intégration au réseau.
· Efficacité énergétique : réduction des pertes du réseau, performance énergétique des bâtiments publics et privés, normes et étiquetage des équipements, éclairage efficace — un axe quasi absent du portefeuille hors industrie, alors qu'il constitue généralement le levier le moins coûteux par tonne évitée.
· Biocarburants pour le transport : développement de l'éthanol et du biodiesel en substitution aux hydrocarbures importés, non traduit en mesure opérationnelle malgré le poids du transport dans les émissions énergétiques.
· Électrification du parc de transport : le portefeuille actuel concentre les mesures du sous-secteur sur le transport collectif et le fret, sans composante dédiée à l'électrification des véhicules. Le déploiement d'une telle composante, ciblant en priorité les segments à forte croissance et à usage intensif, comme les deux et trois-roues motorisés, qui dominent la mobilité quotidienne des ménages maliens, constituerait un levier d'atténuation à fort potentiel, en substitution aux carburants fossiles.
· Solarisation thermique des établissements sociaux : équipement des centres de santé, maternités et écoles en chauffe-eau solaires, gisement complémentaire à fort co-bénéfice social et sanitaire.
L'intégration progressive de ces leviers via les engagements conditionnels du Mali, permettrait de rehausser l'ambition sectorielle au-delà du seuil retenu, en cohérence avec les orientations déjà actées au niveau national.


[bookmark: _Toc234853870]Secteur de l’agriculture
1.1.16 [bookmark: _Toc234853871]Orientations et mesures retenues des consultations
Orientation de structuration du portefeuille de l’Agriculture pour la CDN 3.0
L’évaluation de la CDN 2.0 met en évidence que le secteur Agriculture dispose d’un potentiel important d’atténuation et d’adaptation, mais que le portefeuille précédent souffrait d’une structuration insuffisante. Les objectifs étaient agrégés au niveau sectoriel, sans ventilation par mesure, ce qui ne permettait pas d’identifier la contribution spécifique de chaque action aux 25 % de réduction attendus dans le secteur agriculture. Par ailleurs, aucune quantification des émissions évitées n’était disponible pour les mesures, y compris celles documentées comme réalisées. Cette limite réduit la lisibilité de la performance climatique du secteur et ne permet pas une allocation optimale des financements climat ni un suivi rigoureux des résultats.
Pour la CDN 3.0, le portefeuille agricole devrait donc être structuré autour d’un nombre limité de mesures consolidées, regroupant les projets similaires, avec pour chacune : un porteur clairement identifié, un calendrier, un budget, un statut de maturité, des indicateurs physiques, des indicateurs d’adaptation et une méthode de quantification des réductions d’émissions. Cette orientation est cohérente avec les recommandations des parties prenantes, qui préconise de transformer chaque mesure en fiche-projet normalisée, de définir une méthodologie de quantification ex ante et ex post, et de décomposer les programmes trop larges en mesures ciblées et traçables. Elle permet également d’assurer la comparabilité internationale des engagements du Mali et de renforcer la crédibilité technique de la CDN 3.0 dans le cadre du mécanisme de transparence renforcé de l’Accord de Paris.
Mesures d’atténuation identifiées pour le secteur de l’Agriculture par les parties prenantes
Les consultations sectorielles menées dans le cadre de la préparation de la CDN 3.0 ont permis d’identifier un premier portefeuille de mesures d’atténuation proposées par les principales structures techniques du secteur Agriculture. Ces propositions ont été recueillies à travers les fiches de collecte transmises aux parties prenantes sectorielles.
Les mesures identifiées couvrent principalement la riziculture durable, l’agriculture durable, l’agroécologie, la restauration de la fertilité des sols, la gestion durable des paysages, l’utilisation efficiente des engrais, ainsi que le renforcement du système MRV agriculture-élevage. La majorité des projets présentent des co-bénéfices importants en matière d’adaptation et d’atténuation, notamment à travers la réduction des émissions de CH₄ et de N₂O, le stockage du carbone dans les sols et la restauration des écosystèmes productifs. Ces mesures traduisent une convergence progressive vers des systèmes agricoles plus résilients, plus productifs et moins intensifs en carbone, en cohérence avec les orientations nationales en matière d’agriculture durable et de sécurité alimentaire.
Le tableau ci-dessous présente la liste brute des mesures d’atténuation identifiées pour le secteur Agriculture dans le cadre de la CDN 3.0, ainsi que les porteurs institutionnels et les coûts prévisionnels renseignés lors des consultations sectorielles. Cette base constitue un portefeuille initial à consolider, hiérarchiser et quantifier afin de définir les engagements finaux du Mali à l’horizon 2035.


[bookmark: _Toc234853942]Tableau 18 : Liste brute des mesures d’atténuation identifiées pour le secteur Agriculture dans le cadre de la CDN 3.0
	N°
	Porteur
	Source de proposition
	Intitulé de projet/programme
	Coût en FCFA

	1
	Direction nationale de l’agriculture (DNA)
	Fiche de collecte transmise par la DNA 
	Programme National de Mise à l'échelle du Système de riziculture Intensif (PN-SRI) au Mali
	14 112 000 000

	2
	Direction nationale de l’agriculture (DNA)
	Fiche de collecte transmise par la DNA
	Programme Promotion de la Production et de la productivité de l'Agriculture Durable au Mali
	26 981 000 000

	3
	Direction nationale de l’agriculture (DNA)
	Fiche de collecte transmise par la DNA
	Projet d’amélioration de la fertilité des sols et d’adaptions aux effets du Changement climatique 
	10 638 000 000

	4
	Direction nationale de l’agriculture (DNA)
	Fiche de collecte transmise par la DNA
	Projet de promotion des systèmes de culture agroécologiques et de protection des sols au mali (PAESOL)
	 

	5
	Direction nationale de l’agriculture (DNA)
	Fiche de collecte transmise par la DNA
	Programme de promotion des technologies de production et de l’utilisation de l’engrais organique et le Placement Profond des Engrais chimiques (PPE)
	8 250 000 000

	6
	Direction nationale de l’agriculture (DNA)
	Fiche de collecte transmise par la DNA
	Le projet Paysages Résilients, Productifs et Durables (PRPD)
	27 875 000 000

	7
	Direction nationale de l’agriculture (DNA)
	Fiche de collecte transmise par la DNA
	Projet de Mise en place d’un centre d'innovations technologiques dans les agropoles de Kayes - Sud, Koulikoro - Péri-urbain de Bamako, Mali Sud, Zone office du Niger/Office Riz Ségou, Zone Lacustre
	5 500 000 000

	8
	Direction Nationale des productions et industries animales (DNPIA)
	Fiche de collecte transmise par la DNPIA
(CDN 2.0)
	Projet d’aménagement pastoral résilient aux changements climatiques 
	Non déterminé ?



1.1.17 [bookmark: _Toc234853872]Ligne de base et projections des émissions
La construction de la ligne de base pour le secteur de l'Agriculture dans le cadre de l'élaboration de la CDN 3.0 du Mali a été réalisée à l'aide de l'outil LEAP-SEI (Low Emissions Analysis Platform), conformément aux Lignes directrices 2006 du GIEC pour les inventaires nationaux de gaz à effet de serre (et leurs raffinements 2019). Cette approche permet d’assurer une modélisation cohérente, transparente et compatible avec les exigences du Cadre de Transparence Renforcé de l’Accord de Paris.
Le périmètre couvre exclusivement le secteur Agriculture (catégorie 3 du GIEC, hors UTCATF et Foresterie). Les catégories intégrées sont les suivantes :
[bookmark: _Toc234853943]Tableau 19 : Sources d'émissions de GES du secteur agricole — classification GIEC 2006
	Catégorie IPCC
	Source d'émission
	Gaz principaux
	Origine

	3.A.1
	Fermentation entérique
	CH₄
	Ruminants (bovins, ovins, caprins, camélidés)

	3.A.2
	Gestion du fumier
	CH₄, N₂O
	Déjections animales

	3.C.4 / 3.C.5
	Émissions directes et indirectes des sols gérés (engrais azotés)
	N₂O
	Engrais minéraux et organiques

	3.C.7
	Riziculture
	CH₄
	Rizières irriguées et pluviales


La structuration de ces catégories permet une meilleure attribution des émissions par sous-secteur, facilitant ainsi la définition de mesures ciblées et la quantification des impacts de la CDN 3.0.
Point de vigilance méthodologique : La présente ligne de base intègre les émissions liées aux engrais azotés appliqués aux sols cultivés, qui ne figuraient pas dans l'inventaire de la Quatrième Communication Nationale (QCN) du Mali. Bien que ces émissions soient relativement modestes au Mali au regard de celles de l'élevage, leur intégration dans la modélisation LEAP explique en partie l'écart constaté entre la ligne de base CDN 3.0 et les niveaux d'émissions précédemment rapportés dans la QCN. Cette inclusion répond à une exigence de complétude méthodologique au regard des Lignes directrices GIEC 2006. Elle améliore également la robustesse de l’analyse sectorielle en intégrant des sources d’émissions auparavant sous-estimées, notamment dans les systèmes de culture intensifiés.
Les facteurs d'émission utilisés dans la modélisation sont majoritairement issus de la Quatrième Communication Nationale (QCN) du Mali, qui les a établis sur la base des Lignes directrices GIEC adaptées au contexte national. Cette cohérence permet d'assurer la continuité méthodologique entre l'inventaire national de référence et la présente ligne de base, en particulier pour les catégories liées à l'élevage (fermentation entérique et gestion du fumier), qui représentent la part prépondérante des émissions du secteur. Elle garantit également la comparabilité des résultats dans le temps et la fiabilité des trajectoires d’émissions projetées.
Pour les autres catégories non couvertes ou insuffisamment documentées dans la QCN (notamment la riziculture et les émissions liées aux apports d'azote sur les sols cultivés), les valeurs par défaut des Lignes directrices GIEC 2006 ont été utilisées, en privilégiant les facteurs adaptés à la zone climatique sahélo-soudanienne. Ce choix méthodologique permet de combler les lacunes de données nationales tout en conservant une cohérence régionale adaptée aux conditions agroécologiques du Mali.
La ligne de base du secteur Agriculture du Mali, élaborée sous LEAP-SEI, projette une croissance des émissions de 24 MtCO2éq en 2022 à 38,9 MtCO₂éq en 2035. L'intégration des émissions liées aux engrais azotés, absentes de la QCN, contribue à une légère hausse par rapport aux niveaux historiques rapportés, sans remettre en cause les ordres de grandeur observés, comme présenté dans le graphe ci-après. Cette trajectoire confirme la nécessité de renforcer les mesures d’atténuation dans les sous-secteurs clés, notamment l’élevage, la riziculture et la gestion des sols, afin de stabiliser puis réduire l’intensité carbone du secteur agricole à l’horizon 2035.
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[bookmark: _Toc234853917]Figure 7 : Evolution des émissions de la ligne de base pour le secteur de l'Agriculture
1.1.18 [bookmark: _Toc234853873]Scénarios d'atténuation, cibles, et coûts associés
Proposition de restructuration des mesures proposées par les parties prenantes en vue de leurs intégrations dans la CDN 3.0

L’analyse des propositions transmises par les parties prenantes montre que le portefeuille agricole proposé pour la CDN 3.0 présente une cohérence globale avec les principales sources d’émissions du secteur, notamment la riziculture, la gestion des sols agricoles, l’utilisation des engrais azotés et les pratiques d’élevage. Toutefois, plusieurs propositions restent formulées comme des projets ou programmes isolés. Afin de renforcer la lisibilité, le suivi et la capacité de mobilisation des financements, il est recommandé de les regrouper en mesures consolidées, structurées autour de leviers d’atténuation clairement identifiables.
Cette restructuration répond directement aux enseignements de l’évaluation de la CDN 2.0, qui avait mis en évidence une présentation trop agrégée des objectifs d’atténuation, sans ventilation par mesure, ainsi qu’une absence de quantification des émissions évitées. Le portefeuille proposé distingue par ailleurs une mesure inconditionnelle, pouvant être mise en œuvre sur ressources nationales ou déjà engagées, des mesures conditionnelles nécessitant un appui financier, technique ou technologique extérieur. Cette distinction permettra de renforcer la crédibilité du portefeuille du secteur de l’Agriculture de la CDN 3.0 et de mieux orienter les besoins de mobilisation des financements climat.
Le tableau ci-après présente le portefeuille restructuré des mesures d’atténuation proposées pour le secteur Agriculture dans le cadre de la CDN 3.0, ainsi que les principaux projets constitutifs, les porteurs institutionnels, les coûts estimatifs et le niveau de conditionnalité associé à chaque mesure.

[bookmark: _Toc234853944]Tableau 20 :  Portefeuille restructuré des mesures d’atténuation du secteur de l'Agriculture pour la CDN 3.0
	Mesures
	Description synthétique
	Porteur
	Intitulé de projet/programme
	Coût  en FCFA
	Conditionnalité

	Mesure 1 : Intensification durable et résiliente des systèmes de production agricole
	Cette mesure vise à accroître durablement la productivité agricole à travers la diffusion du Système de Riziculture Intensif, l’amélioration de l’accès aux intrants, la valorisation des potentialités hydro-agricoles et l’adoption de pratiques agricoles plus efficaces. Elle contribue à la sécurité alimentaire, à la résilience des producteurs et à la réduction des émissions, notamment par une meilleure gestion de l’eau en riziculture.
	Direction nationale de l’agriculture (DNA)
	Programme National de Mise à l'échelle du Système de riziculture Intensif (PN-SRI) au Mali
	14 112 000 000
	A déterminer 

	
	
	Direction nationale de l’agriculture (DNA)
	Programme Promotion de la Production et de la productivité de l'Agriculture Durable au Mali
	26 981 000 000
	

	Mesure 2: Restauration de la fertilité des sols, agroécologie et gestion durable des terres
	Cette mesure vise à restaurer et maintenir la fertilité des sols agricoles par la fertilisation organique, l’agroécologie, la conservation des sols, la réduction de la dégradation des terres et le placement profond des engrais chimiques. Elle contribue à améliorer les rendements, renforcer la résilience des exploitations et réduire les émissions de N₂O liées à l’utilisation inefficace des engrais.

	Direction nationale de l’agriculture (DNA)
	Projet d’amélioration de la fertilité des sols et d’adaptions aux effets du Changement climatique 
	10 638 000 000
	Conditionnelle 


	
	
	Direction nationale de l’agriculture (DNA)
	Projet de promotion des systèmes de culture agroécologiques et de protection des sols au mali (PAESOL)
	12 200 000 000 
	

	
	
	Direction nationale de l’agriculture (DNA)
	Programme de promotion des technologies de production et de l’utilisation de l’engrais organique et le Placement Profond des Engrais chimiques (PPE)
	8 250 000 000
	Conditionnelle


	Mesure 3 : Résilience des territoires, paysages et écosystèmes agricoles vulnérables
	Cette mesure repose sur une approche intégrée de gestion durable des paysages afin de renforcer la résilience climatique des producteurs et des communautés rurales. Elle combine restauration des terres, protection des écosystèmes, promotion de pratiques productives durables et diversification des moyens d’existence. Elle peut aussi générer des co-bénéfices d’atténuation par le stockage du carbone dans les sols et la biomasse.
	Direction nationale de l’agriculture (DNA)
	Le projet Paysages Résilients, Productifs et Durables (PRPD)
	27 875 000 000
	

	Mesure 4: Formation, insertion des jeunes ruraux et innovation agricole
	Cette mesure vise à soutenir l’innovation agricole et la modernisation des systèmes de production à travers la mise en place d’un centre d’innovations technologiques dans les agropoles. Elle permettra de tester, diffuser et accompagner l’adoption de technologies adaptées : mécanisation, transformation, irrigation, semences améliorées, conseil agricole et digitalisation
	Direction nationale de l’agriculture (DNA)
	Projet de Mise en place d’un centre d'innovations technologiques dans les agropoles de Kayes - Sud, Koulikoro - Péri-urbain de Bamako, Mali Sud, Zone office du Niger/Office Riz Ségou, Zone Lacustre
	5 500 000 000
	Conditionnelle
 

	Mesure 5 : MRV, données et comptabilisation des émissions du secteur agriculture-élevage
	Cette mesure vise à soutenir l’innovation agricole et la modernisation des systèmes de production à travers la mise en place d’un centre d’innovations technologiques dans les agropoles. Elle permettra de tester, diffuser et accompagner l’adoption de technologies adaptées : mécanisation, transformation, irrigation, semences améliorées, conseil agricole et digitalisation
	Direction Nationale des productions et industries animales (DNPIA)
	Projet d’aménagement pastoral résilient aux changements climatiques 
	Non communiqué
	


Cette restructuration permet de transformer une liste de projets en un portefeuille plus cohérent, plus lisible et plus conforme aux exigences de la CDN 3.0. Les mesures proposées couvrent les principaux leviers d’atténuation du secteur agricole : riziculture bas-carbone, gestion efficiente de l’azote, stockage du carbone dans les sols, restauration des paysages et renforcement du MRV. Pour être pleinement intégrées dans la CDN 3.0, ces mesures devront être accompagnées de fiches normalisées précisant les porteurs, coûts, calendriers, indicateurs, données d’activité, hypothèses de calcul et potentiels d’atténuation attendus.






Scénarios d'atténuation
Le secteur de l’Agriculture constitue un pilier stratégique de la CDN 3.0 du Mali, en raison de sa forte contribution aux émissions nationales de gaz à effet de serre, mais également de son rôle central dans la sécurité alimentaire, l’emploi rural et la résilience des populations. Les scénarios d’atténuation proposés reposent sur une transition progressive vers une agriculture intelligente face au climat, combinant amélioration de la productivité, réduction des émissions et renforcement de la durabilité des systèmes de production.
En l’absence de données détaillées par projet fournies par les parties prenantes (DNA, DNPêche), les émissions évitées pour le portefeuille agricole ont été estimées sur la période 2026‑2035 à l’aide de l’outil EX-ACT. Les résultats, exprimés en tonnes équivalent CO₂ (tCO₂-eq), permettent de quantifier de manière cohérente le potentiel d’atténuation des mesures identifiées dans le secteur.
Le tableau ci-après présente les projections annuelles du potentiel d’atténuation du portefeuille Agriculture retenu dans le cadre de la CDN 3.0 du Mali sur la période 2026–2035. Les estimations sont exprimées en millions de tonnes équivalent CO₂ (MtCO₂-eq) et traduisent les réductions nettes d’émissions susceptibles d’être générées par les principales mesures structurantes du secteur de l’Agriculture.
[bookmark: _Toc234853945]Tableau 21 : Émissions évitées par mesure du secteur de l'Agriculture[footnoteRef:5] (MtCO₂-eq) [5:  Dans ce tableau, le signe (–) indique une séquestration du carbone, c’est-à-dire une absorption des émissions par les sols, les arbres ou les écosystèmes. Il ne s’agit donc pas d’une valeur négative au sens mathématique, mais d’un effet positif pour l’atténuation du changement climatique.] 

	Mesures d'Atténuation 
	2026
	2027
	2028
	2029
	2030
	2031
	2032
	2033
	2034
	2035

	Mesure 1 : Intensification durable et résiliente des systèmes de production agricole
	0,18
	0,55
	0,91
	1,28
	1,64
	2,01
	2,37
	2,58
	2,61
	2,61

	Mesure 2: Restauration de la fertilité des sols, agroécologie et gestion durable des terres
	0,30
	0,89
	1,49
	2,08
	2,68
	3,27
	3,60
	3,65
	3,65
	3,65

	Mesure 3 : Résilience des territoires, paysages et écosystèmes agricoles vulnérables
	-0,06
	-0,11
	-0,19
	-0,26
	-0,33
	-0,41
	-0,48
	-0,56
	-0,60
	-0,60

	Mesure 4: Formation, insertion des jeunes ruraux et innovation agricole
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Mesure 5: MRV, données et comptabilisation des émissions du secteur agriculture-élevage
	0,28
	0,85
	1,42
	1,99
	2,56
	3,13
	3,41
	3,41
	3,41
	3,41

	TOTAL PORTEFEUILLE AGRICULTURE
	0,82
	2,41
	4,01
	5,61
	7,22
	8,82
	9,88
	10,20
	10,27
	10,27


Les projections indiquent une montée en puissance progressive du potentiel d’atténuation du portefeuille, passant de 0,82 MtCO₂-eq en 2026 à plus de 10,27 MtCO₂-eq à l’horizon 2035, traduisant l’effet cumulé des investissements et transformations structurelles envisagés dans le secteur de l’Agriculture au Mali.
À partir de la ligne de base sectorielle et des impacts calculés via l’outil EX-ACT, une trajectoire d’atténuation a été établie. Cette ligne reflète la projection des émissions nettes post-intervention, permettant de quantifier annuellement l’effet additionnel du portefeuille sur la mitigation carbone. L’écart entre la ligne de base et la ligne d’atténuation représente le potentiel de réduction des émissions généré par les mesures retenues dans la CDN 3.0.
Le tableau ci-dessous présente la trajectoire annuelle des émissions du secteur agricole sur la période 2026‑2035, en distinguant la ligne de base, et la ligne d’atténuation.
[bookmark: _Toc234853946]Tableau 22: Trajectoire des émissions de l’Agriculture : ligne de base vs ligne d’atténuation (2026‑2035)
	
	2026
	2027
	2028
	2029
	2030
	2031
	2032
	2033
	2034
	2035

	Ligne de Base 
	28,5
	29,5
	29,5
	31,5
	32,6
	33,7
	34,8
	36,0
	37,2
	38,5

	Ligne d'Atténuation 
	27,7
	27,1
	25,5
	25,9
	25,4
	24,9
	24,9
	25,8
	26,9
	28,2


L’écart entre la ligne de base et la ligne d’atténuation montre une réduction des émissions de 10,27 M tCO₂-eq à l’horizon 2035. Cette réduction représente un renforcement du puits net de carbone d’environ 27 % par rapport à la ligne de base, indiquant le potentiel significatif du portefeuille de mesures agricoles de la CDN 3.0. Ce niveau d’atténuation correspond à l’objectif sectoriel retenu pour le secteur de l’Agriculture à l’horizon 2035, en cohérence avec les projections et les interventions identifiées dans le portefeuille.
Le graphique illustre la comparaison entre la trajectoire des émissions de référence du secteur de l’Agriculture (ligne de base) et la trajectoire projetée après mise en œuvre des mesures d’atténuation de la CDN 3.0 (ligne d’atténuation) sur la période 2026‑2035. Il met en évidence l’effet des interventions de l’Agriculture sur la réduction des émissions, avec un écart croissant au fil des années, reflétant le renforcement progressif du puits net de carbone et l’impact attendu du portefeuille de mesures sur la séquestration nette de CO₂.
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[bookmark: _Toc234853918]Figure 8: Évolution comparée des émissions du secteur Agriculture
1.1.19 [bookmark: _Toc234853874]Objectif sectoriel
[bookmark: _Toc234853875]Secteur de la forêt
1.1.20 [bookmark: _Toc234853876]Orientations et mesures retenues des consultations
Orientation de structuration du portefeuille forestier pour la CDN 3.0
L’évaluation de la CDN 2.0 a permis de tirer plusieurs enseignements pour la structuration du portefeuille forestier de la CDN 3.0. Les mesures inscrites dans la CDN 2.0 disposaient globalement de porteurs et de coûts indicatifs, mais elles n’ont pas été mises en œuvre dans le cadre de la CDN. Elles correspondaient principalement à des idées de projets formulées en vue de mobiliser des financements internationaux.
Par ailleurs, les impacts d’atténuation n’étaient pas renseignés par mesure, mais présentés de manière globale à l’échelle du secteur. Cette approche a limité la possibilité de suivre la contribution propre de chaque mesure aux objectifs d’atténuation.
Dans le même temps, le Mali a réalisé, au cours de la période de mise en œuvre de la CDN 2.0, des actions nationales de reboisement et de restauration du couvert végétal en dehors du portefeuille initial. Sur la période 2021-2022, les superficies reboisées sont estimées à environ 33 000 ha, soit près de 10 % de l’objectif cumulé des mesures forestières inscrites dans la CDN 2.0. Ces actions constituent un effort national pouvant être mieux valorisé dans la CDN.
Sur cette base, les orientations retenues pour le secteur des forêts sont les suivantes :
· Intégrer dans la composante inconditionnelle les actions déjà engagées ou planifiées sur ressources domestiques ; 
· Maintenir dans la composante conditionnelle les mesures nécessitant un financement international pour leur mise en œuvre ou leur mise à l’échelle ; 
· Indiquer les impacts d’atténuation par mesure afin de faciliter le suivi du portefeuille. 
Ces orientations ont été prises en compte dans l’élaboration du portefeuille de projets de la CDN 3.0 pour le secteur des forêts.
Mesures d’atténuation identifiées pour le secteur des forêts par les parties prenantes
Les mesures d’atténuation retenues pour le secteur des forêts ont été identifiées à partir de trois sources complémentaires : les fiches de collecte de projets renseignées par les parties prenantes sectorielles, les consultations bilatérales conduites avec les institutions concernées dans le cadre de l’évaluation de la CDN 2.0 et la préparation de la CDN 3.0, et des propositions formulées par le bureau d’étude sur la base de l’analyse des initiatives nationales en cours ou planifiées dans le secteur forestier.
Le tableau ci-dessous présente la liste brute des mesures identifiées, leur porteur, leur source de proposition et leur description synthétique. Cette liste constitue la base de travail initiale du portefeuille forestier. Elle a été ensuite structurée conformément aux orientations retenues pour la CDN 3.0.

[bookmark: _Toc234853947]Tableau 23 : Liste brute des mesures d’atténuation identifiées pour le secteur des forêts dans le cadre de la CDN 3.0
	Mesure identifiée
	Porteur
	Source de proposition
	Description synthétique
	Coût indiqué
	Conditionnalité initiale

	Programme d’Amélioration de la Couverture Végétale et des Écosystèmes Agroforestiers
	DGEF
	Fiche de collecte transmise par la DGEF
	Programme visant la restauration de terres dégradées, le reboisement sécurisé, l’amélioration du couvert forestier, la stabilisation des dunes, la réalisation de pare-feux et la réhabilitation de pistes de transhumance. Il prévoit notamment la restauration de 5 000 000 ha de terres dégradées et vise une amélioration de 15 % de la couverture végétale.
	40 000 000 000 CFA
	Conditionnelle

	Programme de Développement et de Valorisation des Produits Forestiers Non Ligneux et Résilience des Communautés
	DGEF
	Fiche de collecte transmise par la DGEF
	Programme axé sur la valorisation des produits forestiers non ligneux, les plantations d’espèces à valeur économique, les aménagements agroforestiers et le renforcement des communautés locales. Il prévoit notamment 2 000 000 ha de plantations et d’aménagements agroforestiers, la mise en place de parcs à PFNL, de fermes communautaires et d’infrastructures de commercialisation.
	300 000 000 CFA
	Conditionnelle

	Programme de Développement de la Production de la Gomme Arabique
	DGEF
	Fiche de collecte transmise par la DGEF
	Programme visant le développement de la filière gomme arabique dans les zones gommifères du Mali. Il prévoit la création de 200 pépinières, la plantation de 1 000 000 ha de gommeraies, la mise en place de 50 unités de transformation et de commercialisation, ainsi que la création de 100 pôles de développement communautaire.
	2 500 000 000 CFA
	Conditionnelle

	Projet de Promotion et de Valorisation de la Filière Gomme Arabique — PPVFGA
	DGEF
	Fiche de collecte transmise par la DGEF
	Projet visant l’organisation et la valorisation de la filière gomme arabique, notamment à travers la protection et le géoréférencement des gommeraies existantes, l’ouverture de pare-feux, la production, la plantation et l’entretien de plants d’Acacia senegal, ainsi que la formation, la traçabilité, la certification, le stockage et l’appui à la commercialisation.
	3 200 000 000 FCFA
	Conditionnelle

	Programme de reboisement intensif et restauration du couvert végétal
	DGEF
	Proposition du bureau d’étude, sur la base des initiatives nationales de reboisement
	Initiative nationale récurrente de reboisement et de restauration du couvert végétal, mise en œuvre avec des déclinaisons régionales et la mobilisation des institutions publiques, des collectivités, de la société civile, des écoles et des communautés locales. Sur la période 2021-2025, une superficie de 79 724,09 ha a été reboisée.
	ND
	Inconditionnelle proposée

	PRTD - Projet de Résilience des Terres et du Développement
	MEADD / Unité de gestion du projet
	Proposition du bureau d’étude, sur la base de l’analyse des initiatives sectorielles en cours
	Projet en cours visant le renforcement de la gestion durable des terres et des paysages. Il prévoit notamment 100 000 ha sous pratiques de gestion durable du paysage et 150 000 ha de superficie forestière placée sous plans d’aménagement.
	90 milliards FCFA
	Conditionnelle



Proposition de restructuration des mesures proposées par les parties prenantes en vue de leurs intégrations dans la CDN 3.0
L’analyse de la liste brute des mesures identifiées pour le secteur des forêts montre que les propositions reçues relèvent de logiques différentes. Certaines correspondent à de nouveaux programmes ou projets de grande ampleur, formulés dans une perspective de mobilisation de financements internationaux. D’autres correspondent à des initiatives nationales déjà engagées, parfois de longue date, qu’il convient de mieux valoriser dans le cadre de la CDN 3.0.
La restructuration proposée vise ainsi à améliorer la lisibilité du portefeuille forestier, à éviter les chevauchements entre mesures proches et à distinguer clairement les actions nouvelles à financer des efforts nationaux déjà engagés. Elle permet également de mieux aligner le portefeuille avec la logique de la CDN 3.0, en séparant les mesures conditionnelles, qui nécessitent des financements additionnels, des mesures inconditionnelles, qui reposent principalement sur des initiatives nationales existantes ou poursuivies sur ressources domestiques.
Dans cette perspective, le Programme de reboisement intensif et de restauration du couvert végétal occupe une place particulière. Il ne s’agit pas d’une nouvelle mesure introduite par la CDN 3.0, mais d’une initiative nationale historique mise en œuvre depuis plus de 30 ans à travers des campagnes récurrentes de reboisement et de restauration du couvert végétal. Ce programme mobilise notamment l’État, les services techniques, les collectivités territoriales, les écoles, la société civile, les communautés locales et les partenaires techniques.
Dans le cadre de la CDN 3.0, l’objectif n’est donc pas de créer un nouveau programme de reboisement, mais de capitaliser sur les efforts déjà réalisés, en particulier depuis 2020, et de leur donner une trajectoire claire jusqu’en 2035. À ce titre, la mesure retient un objectif cumulé d’environ 3 000 000 ha reboisés ou restaurés sur la période 2020-2035. Cette approche permet de valoriser les efforts nationaux existants tout en améliorant leur suivi et leur contribution aux objectifs d’atténuation du secteur forestier.
Par ailleurs, la restructuration concerne également la filière gomme arabique. Dans la liste brute, deux mesures distinctes portaient sur cette filière : le Programme de Développement de la Production de la Gomme Arabique, estimé à 2 500 000 000 CFA, et le Projet de Promotion et de Valorisation de la Filière Gomme Arabique - PPVFGA, estimé à 3 200 000 000 FCFA.
Ces deux propositions poursuivent une même finalité : renforcer la filière gomme arabique à travers la production de plants d’Acacia senegal, la plantation et la protection des gommeraies, l’organisation des acteurs, la transformation, la traçabilité, la certification, le stockage et l’appui à la commercialisation. Afin d’éviter un double comptage des activités et de présenter une mesure plus cohérente dans le portefeuille de la CDN 3.0, il est proposé de les regrouper en une seule mesure conditionnelle intitulée : Promotion, développement et valorisation durable de la filière gomme arabique.
Cette mesure regroupe les actions de production, de plantation, de protection, de transformation et de valorisation commerciale prévues dans les deux propositions initiales. Elle est classée comme conditionnelle, dans la mesure où sa mise en œuvre dépend principalement de la mobilisation de financements additionnels.
Le coût harmonisé de cette mesure est estimé à environ 2 500 000 000 USD, correspondant à 2 500 000 000 FCA pour le Programme de Développement de la Production de la Gomme Arabique et à l’équivalent d’environ 5 300 000 USD pour le PPVFGA, sur la base d’une hypothèse de conversion de 1 USD = 600 FCFA.
Ainsi, le portefeuille restructuré du secteur forestier pour la CDN 3.0 combine :
· Des mesures conditionnelles correspondant à des programmes de grande ampleur nécessitant des financements internationaux ;
· Une mesure inconditionnelle permettant de capitaliser les efforts nationaux historiques de reboisement et de restauration du couvert végétal ;
· Des projets en cours contribuant à la gestion durable des terres, des paysages et des ressources forestières.
Le tableau ci-dessous présente le portefeuille restructuré, avec une harmonisation indicative des coûts en USD afin de faciliter la lecture, la comparaison et l’agrégation des besoins financiers.

[bookmark: _Toc234853948]Tableau 24 : Portefeuille restructuré des mesures d’atténuation du secteur des forêts pour la CDN 3.0
	N°
	Porteur
	Intitulé de la mesure
	Description simplifiée
	Coût en USD
	Période de mise en œuvre
	Statut
	Conditionnalité

	1
	DGEF
	Programme d’amélioration de la couverture végétale et des écosystèmes agroforestiers
	Le programme vise la restauration des terres dégradées, le reboisement sécurisé et l’amélioration de la couverture forestière afin de renforcer les écosystèmes forestiers et agroforestiers et d’accroître la séquestration du carbone. Dans la fiche brute, l’objectif est présenté de manière globale à hauteur de 5 000 000 ha. Dans le tableau restructuré, cet objectif est ventilé en sous-composantes opérationnelles retenues pour la programmation CDN 3.0, notamment 2 600 000 ha de terres restaurées, 600 000 ha de reboisements sécurisés et 500 000 ha de couverture forestière améliorée.
	40 000 000 000 FCFA
	Janvier 2027 - décembre 2030
	Phase étude
	Conditionnelle

	2
	DGEF
	Programme de développement et de valorisation des produits forestiers non ligneux et résilience des communautés
	Le programme vise la valorisation des produits forestiers non ligneux, le développement de plantations et d’aménagements agroforestiers et le renforcement de la résilience des communautés. L’objectif de 2 000 000 ha de plantations et d’aménagements agroforestiers est conservé comme objectif surfacique principal de la mesure. Les autres activités prévues, notamment les parcs à PFNL, les fermes communautaires, l’appui aux OCB et PME, les comptoirs de commercialisation et les pistes rurales, sont considérées comme des actions complémentaires de structuration et de valorisation.
	300 000 000 FCFA
	Janvier 2027 - décembre 2030
	Phase étude
	Conditionnelle

	3
	DGEF
	Promotion, développement et valorisation durable de la filière gomme arabique
	Cette mesure regroupe le Programme de Développement de la Production de la Gomme Arabique et le PPVFGA, afin de présenter une intervention unique et cohérente sur la filière. Les superficies et activités retenues dans le tableau restructuré correspondent à une consolidation des objectifs des deux propositions : création de 200 pépinières, plantation de 2 000 000 ha de gommeraies, mise en place de 50 unités de transformation et de commercialisation et création de 100 pôles de développement communautaire. Cette consolidation permet de couvrir à la fois la production, la protection, la transformation, la traçabilité, la certification, le stockage et l’appui à la commercialisation de la gomme arabique. Elle prévoit 200 pépinières, 2 000 000 ha de gommeraies, 50 unités de transformation et de commercialisation et 100 pôles de développement communautaire.
	2 
	Janvier 2027 - décembre 2029, à harmoniser avec le PPVFGA
	En cours
	Conditionnelle

	4
	DGEF
	Programme de reboisement intensif et restauration du couvert végétal
	Initiative nationale historique de reboisement et de restauration du couvert végétal, mise en œuvre depuis plus de 30 ans à travers des campagnes récurrentes mobilisant l’État, les collectivités, les écoles, la société civile, les communautés locales et les partenaires techniques. La superficie de 79 724,09 ha mentionnée dans la liste brute correspond aux réalisations documentées sur la période 2021-2025. Dans le cadre de la CDN 3.0, la mesure vise à capitaliser les efforts réalisés depuis 2020 et à fixer une trajectoire cumulée d’environ 3 000 000 ha reboisés ou restaurés sur la période 2020-2035.
	ND
	2020 - 2035
	En cours de mise en œuvre
	Inconditionnelle

	5
	MEADD / Unité de gestion du projet
	PRTD - Projet de Résilience des Terres et du Développement
	Le projet vise le renforcement de la résilience des terres et la gestion durable des paysages. Les objectifs retenus dans le tableau restructuré correspondent aux indicateurs opérationnels disponibles pour le projet, à savoir 100 000 ha sous pratiques de gestion durable du paysage et 150 000 ha de superficie forestière placée sous plans d’aménagement. Ces superficies sont présentées séparément des objectifs de reboisement afin d’éviter leur double comptage avec les autres mesures forestières.
	90 000 000 000 FCFA
	2024 - 2030
	En cours de mise en œuvre
	Conditionnelle


Au terme de cette structuration, le portefeuille forestier de la CDN 3.0 comprend deux mesures inconditionnelles et quatre mesures conditionnelles. Les mesures inconditionnelles permettent de valoriser les efforts nationaux déjà engagés ou appuyés par des ressources domestiques, tandis que les mesures conditionnelles traduisent les besoins de financement international pour la mise à l’échelle des actions de restauration, de reboisement, de gestion durable des paysages et de valorisation des ressources forestières.

1.1.21 [bookmark: _Toc234853877]Ligne de base et projections des émissions
La ligne de base du secteur des forêts a été élaborée à partir des données d’émissions et d’absorptions présentées dans la Quatrième Communication Nationale du Mali à la Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques[footnoteRef:6]. Cette source fournit les tendances des émissions directes, des absorptions et des émissions nettes du secteur de la foresterie sur la période 2015-2030. [6:  https://unfccc.int/sites/default/files/resource/QCN_RAPPORT%20FINAL_04_12_2025%20VF.pdf] 

La ligne de base retenue correspond aux émissions nettes du secteur forestier. Elle intègre donc deux composantes : les émissions directes de GES associées au secteur et les absorptions de CO₂ liées à la séquestration du carbone. Les valeurs négatives indiquent que les absorptions sont supérieures aux émissions directes, ce qui traduit un bilan net de séquestration.
La Quatrième Communication Nationale ne présente pas de projections jusqu’en 2035. Afin de couvrir l’horizon de la CDN 3.0, les données disponibles jusqu’en 2030 ont donc été prolongées par extrapolation tendancielle. Cette extrapolation a été réalisée à partir de la tendance observée sur la période récente de l’inventaire, en prolongeant séparément les deux composantes de la ligne de base : les absorptions de CO₂, qui augmentent en moyenne de 335 Gg CO₂e/an, et les émissions directes, qui diminuent légèrement d’environ 1 Gg CO₂e/an.
Les émissions nettes projetées résultent ensuite de la combinaison de ces deux tendances. Cette méthode permet de conserver la dynamique observée dans l’inventaire tout en obtenant une trajectoire continue sur la période 2026–2035.
Selon cette approche, les émissions nettes du secteur passent de -259 430 Gg CO₂e en 2030 à -261 110 Gg CO₂e en 2035. Cette trajectoire constitue la ligne de base utilisée pour apprécier l’effet additionnel des mesures d’atténuation retenues dans le portefeuille forestier de la CDN 3.0.
[bookmark: _Toc234853949]Tableau 25 : Ligne de base du secteur des forêts sur la période 2015 - 2035
	Année
	Séquestration CO₂
	Émission Eq CO₂
	Émission nette CO₂ (ligne de base)
	Source de données

	2015
	-317 974
	59 980
	-257 994
	Inventaire (4QCN du Mali)

	2016
	-322 055
	75 469
	-246 587
	

	2017
	-325 309
	87 342
	-237 967
	

	2018
	-330 900
	74 254
	-256 646
	

	2019
	-334 425
	78 358
	-256 067
	

	2020
	-334 425
	78 357
	-256 068
	

	2021
	-334 760
	78 356
	-256 404
	

	2022
	-335 095
	78 354
	-256 741
	

	2023
	-335 430
	78 353
	-257 077
	

	2024
	-335 765
	78 352
	-257 413
	

	2025
	-336 100
	78 351
	-257 749
	

	2026
	-336 435
	78 349
	-258 086
	

	2027
	-336 770
	78 348
	-258 422
	

	2028
	-337 105
	78 347
	-258 758
	

	2029
	-337 440
	78 346
	-259 094
	

	2030
	-337 775
	78 345
	-259 430
	

	2031
	-338 110
	78 344
	-259 766
	Extrapolation

	2032
	-338 445
	78 343
	-260 102
	

	2033
	-338 780
	78 342
	-260 438
	

	2034
	-339 115
	78 341
	-260 774
	

	2035
	-339 450
	78 340
	-261 110
	


La figure ci-dessous présente l’évolution de la ligne de base du secteur des forêts sur la période 2026-2035. Cette trajectoire correspond à l’évolution projetée des émissions nettes de CO₂, retenues comme référence pour le secteur.

[bookmark: _Toc234853919]Figure 9 : Ligne de base du secteur des forêts sur la période 2026-2035
1.1.22 [bookmark: _Toc234853878]Scénarios d'atténuation
Les impacts d’atténuation des mesures du secteur des forêts ont été estimés à l’aide de l’outil EX-ACT de la FAO, dans sa version de référence EX-ACT v.9. Cet outil permet d’évaluer les effets des projets agricoles, forestiers et d’utilisation des terres sur les émissions de GES et les variations de stocks de carbone. Il est adapté aux interventions du secteur AFOLU, notamment les actions de reboisement, de restauration des terres, d’agroforesterie et de gestion durable des ressources naturelles.
Les résultats sont présentés en séquestration annuelle, exprimée en ktCO₂e/an, pour chaque mesure retenue dans le portefeuille forestier. Les valeurs négatives correspondent à des absorptions additionnelles de CO₂ par rapport à la ligne de base.
[bookmark: _Toc234853950]Tableau 26 : Séquestration annuelle estimée par mesure du secteur des forêts en KtCO2eq, 2026-2035
	N° 
	Mesures
	2026
	2027
	2028
	2029
	2030
	2031
	2032
	2033
	2034
	2035

	1
	Programme d’amélioration de la couverture végétale et des écosystèmes agroforestiers
	-2 610
	-5 058
	-7 505
	-9 919
	-10 431
	-10 942
	-11 453
	-11 965
	-12 476
	-12 826

	2
	Programme de développement et de valorisation des PFNL et résilience des communautés
	-2 088
	-3 724
	-5 360
	-6 997
	-8 633
	-10 269
	-11 905
	-13 542
	-15 178
	-16 363

	4
	Appui international à la promotion et à la valorisation de la filière gomme arabique
	-763
	-1 362
	-1 960
	-2 559
	-3 157
	-3 756
	-4 355
	-4 953
	-5 986
	-5 986

	5
	Programme de reboisement intensif et restauration du couvert végétal
	-27 685
	-28 103
	-28 521
	-28 939
	-29 357
	-29 775
	-30 193
	-30 611
	-31 029
	-31 971

	6
	PRTD - Projet de Résilience des Terres et du Développement
	-136
	-147
	-154
	-158
	-161
	-162
	-163
	-163
	-164
	-164

	Séquestration totale secteur forêt
	-33 282
	-38 393
	-43 500
	-48 572
	-51 738
	-54 904
	-58 069
	-61 234
	-64 832
	-67 309


Les estimations montrent une augmentation progressive de la séquestration annuelle sur la période 2026-2035. La séquestration totale du portefeuille passe d’environ -33 282 ktCO₂e/an en 2026 à -67 309 ktCO₂e/an en 2035. Les principales contributions proviennent du Programme de reboisement intensif et restauration du couvert végétal et du Programme de développement et de valorisation des PFNL et résilience des communautés.
Sur la base de la ligne de base déjà établie et des impacts d’atténuation estimés par mesure à l’aide de l’outil EX-ACT, une ligne d’atténuation a été construite pour le secteur des forêts. Cette ligne d’atténuation correspond à la trajectoire projetée des émissions nettes du secteur après prise en compte des gains de séquestration générés par les mesures retenues dans le portefeuille de la CDN 3.0.
Elle permet de comparer, année par année, la situation de référence du secteur avec la situation attendue en cas de mise en œuvre des mesures d’atténuation. L’écart entre la ligne de base et la ligne d’atténuation représente donc l’effet additionnel du portefeuille forestier sur la séquestration nette de CO₂.
[bookmark: _Toc234853951]Tableau 27 : Trajectoires de référence et d’atténuation du secteur des forêts sur la période 2026-2035, en ktCO₂e
	Trajectoire
	2026
	2027
	2028
	2029
	2030
	2031
	2032
	2033
	2034
	2035

	Ligne de base (ktCO₂e)
	-258 086
	-258 422
	-258 758
	-259 094
	-259 430
	-259 766
	-260 102
	-260 438
	-260 774
	-261 110

	Ligne d’atténuation (ktCO₂e)
	-291 368
	-296 815
	-302 258
	-307 666
	-311 168
	-314 670
	-318 171
	-321 672
	-325 606
	-328 419


L’écart entre les deux trajectoires est de -37 041 ktCO₂e, correspond à un effort d’atténuation de 25,78 % par rapport à la ligne de base. Ce niveau d’amélioration correspond à l’objectif sectoriel d’atténuation retenu pour le secteur des forêts à l’horizon 2035 dans le cadre de la CDN 3.0.
La figure ci-dessous présente la représentation graphique de la ligne de base et la ligne d’atténuation du secteur des forêts sur la période 2026- 2035.
[image: ]
[bookmark: _Toc234853920]Figure 10 : Comparaison entre la ligne de base et la ligne d’atténuation du secteur des forêts, 2026-2035
[bookmark: _Toc234853879]Secteur des déchets
1.1.23 [bookmark: _Toc234853880]Orientations et mesures retenues des consultations
Orientation de structuration du portefeuille du secteur des déchets pour la CDN 3.0
L’évaluation de la CDN 2.0 a montré que le suivi des mesures du secteur des déchets a été limité. Parmi les mesures inscrites, une seule a pu être documentée comme réalisée. Pour les autres mesures, les informations disponibles sont restées insuffisantes, notamment en raison de l’absence de porteurs clairement identifiés. Par ailleurs, les mesures inscrites dans la CDN 2.0 ne disposaient pas d’informations spécifiques sur les coûts, les périodes de mise en œuvre et les impacts d’atténuation attendus par mesure ; ces informations étaient présentées de manière globale à l’échelle du secteur.
Cette situation s’explique en grande partie par le fait que plusieurs mesures avaient été inscrites sans porteur suffisamment identifié ou sans implication directe des structures responsables dans le suivi de la CDN. En conséquence, la collecte d’informations sur les coûts, les périodes de mise en œuvre, les impacts attendus et les résultats obtenus est restée limitée.
Sur cette base, l’orientation retenue pour la CDN 3.0 est de renforcer la traçabilité des mesures du secteur des déchets. Chaque mesure proposée devra être rattachée à un porteur clairement identifié, disposer d’un périmètre d’intervention précis et présenter des informations minimales sur le coût, la période de mise en œuvre, les activités prévues et les impacts attendus.
Une seconde orientation, mais transversale à l’ensemble des secteurs de la CDN 2.0, concerne la conditionnalité des mesures. Dans la CDN 2.0, les mesures étaient principalement inscrites comme conditionnelles. Toutefois, au cours de la période de mise en œuvre de la CDN 2.0, certaines actions nationales ont été réalisées ou engagées dans le secteur déchet, notamment en matière de gestion des déchets solides, d’assainissement liquide, de traitement des boues de vidange et de valorisation des déchets organiques. Ces actions traduisent une contribution propre du pays et peuvent être considérées comme relevant de l’inconditionnel lorsqu’elles reposent sur des ressources nationales, des programmes publics ou des initiatives déjà engagées. Pour la CDN 3.0, il est donc recommandé de mieux distinguer les mesures relevant de l’effort national de celles nécessitant un appui financier additionnel. Cette distinction permet de mieux valoriser les efforts déjà réalisés par le Mali et de renforcer l’image d’un pays engagé, capable de porter une partie de son ambition climatique sur ses propres ressources.
Les différentes orientations mentionnées ci-dessous constituent un repère pour l’élaboration du portefeuille de projets de la CDN 3.0 pour le secteur des déchets.
Mesures d’atténuation identifiées pour le secteur des déchets par les parties prenantes 
Les mesures d’atténuation identifiées pour le secteur des déchets proviennent de trois sources principales : les mesures initialement inscrites dans la CDN 2.0, les contributions issues des parties prenantes à travers les fiches de collecte, et les initiatives identifiées par le bureau d’étude sur la base des programmes en cours ou planifiés dans le secteur.
Le tableau ci-dessous présente la liste brute des mesures recensées avant structuration. Il permet de conserver la traçabilité des propositions reçues, en distinguant leur source, leur porteur, leur niveau d’information disponible et leur statut de mise en œuvre. Cette liste constitue la base de travail pour la structuration du portefeuille déchets de la CDN 3.0, conformément aux orientations retenues, notamment le renforcement de la traçabilité des mesures et la clarification de leur conditionnalité.
[bookmark: _Toc234853952]Tableau 28 : Liste brute des mesures d’atténuation identifiées pour le secteur des déchets dans le cadre de la CDN 3.0
	Source
	Porteur
	Mesure identifiée
	Description synthétique
	Coût indiqué
	Période
	Statut

	CDN 2.0
	Société Katura
	Unité de transformation des déchets solides en énergie - site de Noumoubougou
	Projet de production d’énergie à partir des déchets solides.
	ND
	ND
	En cours

	CDN 2.0
	Programme PRUBA / Ministère de l’Urbanisme
	PRUBA - Projet de gestion des déchets solides urbains du Grand Bamako
	Projet visant l’amélioration de la collecte, de l’évacuation et de la gestion des déchets solides urbains à Bamako. Il prévoit notamment le nettoyage de 38 dépôts anarchiques, l’évacuation de plus de 120 000 m³ de déchets vers la décharge de Noumoubougou et le renforcement des capacités de collecte.
	49 millions USD
	2023-2028
	En cours

	Cabinet
	Programme PRUBA / Ministère de l’Urbanisme
	PRUBA - Réalisation de stations de traitement des boues de vidange et assainissement liquide
	Projet portant sur la réalisation de deux stations de traitement des boues de vidange : une station à Tienfala d’une capacité de 450 m³/jour et une station dans la zone aéroportuaire de Bamako d’une capacité de 900 m³/jour, soit une capacité totale prévue de 1 350 m³/jour.
	Inclus dans la composante eau, assainissement et hygiène : 70 millions USD
	2023-2028
	En cours

	Cabinet
	SNV
	Projet ACCEL Africa - Installation de biodigesteurs pour un coton durable dans les régions de Sikasso, Bougouni et Koutiala
	Projet visant l’installation de 30 biodigesteurs auprès de producteurs de coton afin de valoriser les déchets organiques agricoles et les déjections animales en biogaz et en fertilisant organique.
	ND
	
	En cours

	Cabinet
	DNACPN
	Stations de traitement et de valorisation des boues de vidange dans les villes de Koulikoro, Ségou, Sikasso et Kayes
	Initiative portant sur la mise en place de stations de traitement et de valorisation des boues de vidange dans plusieurs villes secondaires, afin d’améliorer la gestion des déchets liquides et de réduire les rejets non traités.
	ND
	ND
	En cours

	CDN 2.0
	Fondation Strømme
	Valorisation et transformation des déchets plastiques en Commune V du District de Bamako
	Projet visant la collecte, la valorisation et la transformation des déchets plastiques dans la Commune V du District de Bamako.
	ND
	ND
	En cours

	CDN 2.0
	Société SIGMA
	Recyclage des déchets plastiques à Bamako au niveau industriel
	Projet visant le recyclage industriel des déchets plastiques à Bamako.
	ND
	ND
	ND

	CDN 2.0
	UGVD de Gao
	Projet d’assainissement de Gao à travers le recyclage des déchets plastiques par l’UGVD de Gao
	Projet local d’assainissement visant le recyclage des déchets plastiques à Gao.
	ND
	ND
	Clôturé


Proposition de restructuration des mesures du secteur des déchets
L’analyse de la liste brute des mesures identifiées pour le secteur des déchets montre que plusieurs propositions relèvent de champs d’intervention proches : gestion des déchets solides urbains, traitement des boues de vidange, assainissement liquide, valorisation organique et énergétique des déchets, et recyclage des déchets plastiques.
Afin d’éviter un portefeuille composé de nombreuses mesures isolées et difficiles à suivre, il est proposé de regrouper les initiatives similaires autour de mesures plus structurées. Cette restructuration permet de conserver la traçabilité des projets d’origine dans la description des mesures, tout en présentant un portefeuille plus lisible pour la CDN 3.0.
La restructuration tient également compte de la conditionnalité. Les actions déjà engagées, en cours de mise en œuvre ou rattachées à des programmes nationaux identifiés sont proposées comme mesures inconditionnelles. Les extensions territoriales, les nouvelles infrastructures ou les actions nécessitant un financement additionnel sont proposées comme mesures conditionnelles.
[bookmark: _Toc234853953]Tableau 29 : Portefeuille restructuré des mesures d’atténuation du secteur des déchets pour la CDN 3.0
	N°
	Porteur
	Intitulé proposé de la mesure
	Description synthétique
	Coût
	Période
	Statut
	Conditionnalité

	1
	Programme PRUBA / Ministère de l’Urbanisme
	PRUBA - Projet de gestion des déchets solides urbains du Grand Bamako
	La mesure reprend le projet PRUBA relatif à la gestion des déchets solides urbains du Grand Bamako, notamment le nettoyage de 38 dépôts anarchiques, l’évacuation de plus de 120 000 m³ de déchets vers la décharge de Noumoubougou et le renforcement des capacités de collecte. 
Les réductions d’émissions sont estimées sur la base de la diminution des dépôts anarchiques, du brûlage évité et de l’amélioration de la gestion contrôlée des déchets.
Les hypothèses pour modéliser l’impact d’atténuation : population de référence du Grand Bamako estimée à 3,5 millions d’habitants en 2023, croissance annuelle de 4,5 %, production de déchets de 0,5 kg/hab/jour, taux de collecte de référence de 40 % et taux cible de 80 % à l’horizon 2028. 
	49 millions USD
	2023-2028
	En cours
	Inconditionnelle

	2
	DNACPN / Collectivités concernées
	Extension de la gestion durable des déchets ménagers dans les villes secondaires
	La mesure regroupe les propositions relatives à la gestion durable des déchets ménagers dans la commune urbaine de Mopti et au programme d’assainissement des villes de Kayes, Koulikoro, Ségou, Mopti, Bougouni, Kita et Koutiala. 
Les réductions d’émissions sont liées à la réduction des dépôts informels, au brûlage évité et à l’amélioration progressive de la collecte et du traitement contrôlé.

Les hypothèses de modélisation pour estimer l’impact d’atténuation : population totale des villes ciblées estimée à 2,4 millions d’habitants en 2026, croissance annuelle de 3 %, production de déchets de 0,4 kg/hab/jour, taux de collecte de référence de 25 % et amélioration progressive vers un taux cible de 35 % à l’horizon 2035. 
	ND
	ND
	Idée de projet / à consolider
	Conditionnelle

	3
	Programme PRUBA / Ministère de l’Urbanisme
	PRUBA - Réalisation de stations de traitement des boues de vidange à Tienfala et dans la zone aéroportuaire de Bamako
	La mesure reprend la composante PRUBA relative au traitement des boues de vidange dans le Grand Bamako. Elle porte sur deux stations : une station à Tienfala d’une capacité de 450 m³/jour et une station dans la zone aéroportuaire de Bamako d’une capacité de 900 m³/jour, soit une capacité totale de 1 350 m³/jour.
Les réductions d’émissions proviennent principalement de la réduction des émissions de CH₄ et de N₂O liées aux rejets non traités.
	70 millions USD, inclus dans la composante eau, assainissement et hygiène
	2023-2028
	En cours
	Inconditionnelle

	4
	DNACPN / Collectivités concernées
	Extension du traitement et de la valorisation des boues de vidange dans les villes secondaires
	La mesure reprend l’initiative relative aux stations de traitement et de valorisation des boues de vidange dans la ville de Kayes. 
Les réductions d’émissions proviennent de l’évitement des émissions associées aux rejets non traités et à la gestion anaérobie non contrôlée des boues.
	ND
	ND
	En cours / à consolider
	Conditionnelle

	5
	Société Katura / SNV
	Valorisation énergétique et organique des déchets
	La mesure regroupe l’unité de transformation des déchets solides en énergie sur le site de Noumoubougou et le projet ACCEL Africa d’installation de biodigesteurs. Pour la composante Noumoubougou, la modélisation une capacité de traitement de 60 000 t/an de déchets organiques est estimée comme cible atteignable. Pour la composante biodigesteurs, une cible de 6 000 biodigesteurs en 2035, avec 5 t/an de substrat traité par biodigesteur, sont considérées comme des objectifs realistes. Les réductions d’émissions proviennent de l’évitement du CH₄, de la substitution partielle de l’électricité du réseau et de la réduction de l’usage du bois-énergie.
	ND
	ND
	En cours / à consolider
	Inconditionnelle

	6
	Fondation Strømme / Société SIGMA / UGVD de Gao
	Recyclage et valorisation des déchets plastiques
	La mesure regroupe les initiatives de valorisation et transformation des déchets plastiques en Commune V du District de Bamako, le recyclage industriel des déchets plastiques à Bamako et le projet d’assainissement de Gao à travers le recyclage des déchets plastiques. Les réductions d’émissions proviennent de la substitution du plastique vierge par du plastique recyclé et de la réduction du brûlage informel.
	ND
	ND
	En cours / clôturé pour l’initiative de Gao
	Inconditionnelle


Au terme de cette restructuration, le portefeuille déchets est organisé autour de six mesures distinctes, dont quatre mesures inconditionnelles et deux mesures conditionnelles. Les mesures inconditionnelles correspondent aux actions déjà engagées dans le cadre du PRUBA, notamment la gestion des déchets solides urbains du Grand Bamako et le traitement des boues de vidange dans le Grand Bamako. Les mesures conditionnelles regroupent les extensions territoriales, les nouvelles infrastructures et les actions de valorisation nécessitant un financement additionnel.
1.1.24 [bookmark: _Toc234853881]Ligne de base et projections des émissions
La construction de la ligne de base pour le secteur des Déchets dans le cadre de l'élaboration de la CDN 3.0 du Mali a été réalisée à l'aide de l'outil LEAP-SEI (Low Emissions Analysis Platform), conformément aux Lignes directrices 2006 du GIEC pour les inventaires nationaux de gaz à effet de serre.
Le périmètre couvre le secteur des Déchets (catégorie 4 du GIEC) dans ses principales composantes :
· Déchets solides (catégorie 4.A) : décharges et dépôts d'ordures ménagères, déchets municipaux et assimilés, émettant principalement du CH₄ par décomposition anaérobie ;
· Déchets liquides (catégorie 4.D) : eaux usées domestiques et industrielles, émettant du CH₄ (décomposition anaérobie de la matière organique) et du N₂O (composés azotés) ;
· Déchets biomédicaux (catégorie 4.C) : déchets issus des structures sanitaires (hôpitaux, centres de santé), traités principalement par incinération ou brûlage à l'air libre, émettant du CO₂, CH₄ et N₂O.
Au Mali, la catégorie des déchets liquides constitue la principale source d'émissions du secteur, en raison du faible taux d'assainissement collectif, de la prédominance des systèmes individuels propices à la décomposition anaérobie, et de la croissance démographique et urbaine soutenue.
Les émissions de la ligne de base du secteur des déchets passent de 2,13 MtCO₂éq en 2022 à 3,24 MtCO₂éq en 2035, comme présenté dans le graphe ci-après.

[bookmark: _Toc234853921]Figure 11 : Ligne de base du secteur déchet en KtCO2eq
1.1.25 [bookmark: _Toc234853882]Scénarios d'atténuation
Les émissions évitées du secteur des déchets ont été estimées par mesure, selon une approche méthodologique alignée sur les lignes directrices 2006 du GIEC pour les inventaires nationaux de gaz à effet de serre, complétées, lorsque pertinent, par les mises à jour techniques publiées par le GIEC en 2019. Les méthodologies MDP/CDM applicables ont également été mobilisées pour cadrer les calculs relatifs aux déchets solides, aux eaux usées, à la valorisation énergétique, au biogaz et au recyclage. L’approche retenue distingue les mesures selon leur nature technique. Le tableau ci-dessous présente la démarche méthodologique de chaque mesure. 
[bookmark: _Toc234853954]Tableau 30 : approche méthodologique par mesure 
	Mesure
	Approche méthodologique utilisée

	PRUBA déchets solides Grand Bamako
	GIEC Vol. 5, Chapitre 3, approche FOD / Methane Commitment, complétée par ACM0022. 

	Extension déchets ménagers villes secondaires
	Même approche que M1, appliquée aux villes secondaires, avec une montée en charge progressive des quantités collectées et gérées.

	PRUBA boues de vidange Bamako
	GIEC Vol. 5, Chapitre 6, et AMS-III.H. 

	Extension boues villes secondaires
	Même approche que M3, appliquée aux stations de traitement prévues dans les villes secondaires.

	Valorisation énergétique et organique
	AMS-III.AO et AMS-I.E. 

	Recyclage déchets plastiques
	AMS-III.AJ. 


Sur la base de cette démarche méthodologique les émissions évitées grâce aux différentes mesures du secteur sont présenté comme suite dans le tableau ci-dessous. 
[bookmark: _Toc234853955]Tableau 31 : Émissions évitées par mesure du secteur des déchets, 2023-2035
	Intitulé de la mesure
	2023
	2024
	2025
	2026
	2027
	2028
	2029
	2030
	2031
	2032
	2033
	2034
	2035

	PRUBA -Déchets solides Grand Bamako
	93,0
	111,4
	131,2
	152,5
	175,6
	200,4
	209,4
	218,8
	228,7
	238,9
	249,7
	260,9
	272,7

	Extension déchets ménagers villes secondaires
	
	
	
	20,8
	21,4
	22,0
	22,7
	23,3
	24,0
	24,7
	25,3
	26,1
	26,8

	PRUBA - Boues de vidange Bamako
	
	
	12,9
	12,9
	12,9
	12,9
	12,9
	12,9
	12,9
	12,9
	12,9
	12,9
	12,9

	Extension boues villes secondaires
	
	
	
	3,2
	9,9
	16,6
	23,3
	30,0
	36,7
	43,5
	50,2
	56,9
	63,6

	Valorisation énergétique et organique
	
	
	
	98,0
	129,0
	160,0
	190,9
	221,9
	252,9
	283,8
	314,8
	345,8
	376,7

	Recyclage déchets plastiques
	
	
	
	1,3
	9,7
	18,1
	26,6
	35,0
	43,4
	51,8
	60,3
	68,7
	77,1

	TOTAL PORTEFEUILLE DÉCHETS
	93,0
	111,4
	144,0
	288,8
	358,5
	430,0
	485,8
	541,9
	598,5
	655,6
	713,2
	771,2
	829,8


Sur la base des émissions évitées estimées par mesure et de la ligne de base sectorielle déjà établie, la ligne d’atténuation du secteur des déchets a été déterminée pour la période 2023–2035. Cette trajectoire correspond aux émissions projetées du secteur après prise en compte des réductions d’émissions attendues des mesures retenues dans le portefeuille de la CDN 3.0.
La ligne de base du secteur passe de 2 249 ktCO₂e en 2023 à 3 362 ktCO₂e en 2035. Après intégration des mesures d’atténuation, la ligne d’atténuation passe de 2 156 ktCO₂e en 2023 à 2 532 ktCO₂e en 2035.

[bookmark: _Toc234853956]Tableau 32 : Trajectoires de référence et d’atténuation du secteur des déchets sur la période 2023–2035, en ktCO₂e
	
	2023
	2024
	2025
	2026
	2027
	2028
	2029
	2030
	2031
	2032
	2033
	2034
	2035

	Ligne de base ktCO2eq secteur déchet
	2 249
	2 328
	2 409
	2 492
	2 578
	2 666
	2 757
	2 851
	2 947
	3 046
	3 148
	3 253
	3 362

	Ligne d'atténuation ktCO2eq secteur déchet
	2 156
	2 217
	2 265
	2 204
	2 220
	2 236
	2 272
	2 309
	2 349
	2 391
	2 435
	2 482
	2 532


L’écart entre les deux trajectoires représente l’impact annuel du portefeuille déchets. En 2035, cet écart atteint 830 ktCO₂e, correspondant à une réduction d’environ 24,7 % par rapport à la ligne de base du secteur. Ce niveau de réduction constitue l’objectif sectoriel d’atténuation retenu pour le secteur des déchets à l’horizon 2035 dans le cadre de la CDN 3.0. La figure ci-dessous présente la représentation graphique entre la ligne de base et la ligne d’atténuation du secteur des déchets sur la période 2023-2035.
[image: ]
[bookmark: _Toc234853922]Figure 12 : ligne de base et la ligne d’atténuation du secteur des déchets, 2026-2035
[bookmark: _Toc234853883]Financement des mesures de la CDN 3.0 
Le coût total estimatif du volet atténuation de la CDN 3.0 du Mali est évalué à environ 5 714 760 473 USD, soit 5,71 milliards USD, en considérant uniquement les mesures pour lesquelles un coût a été renseigné. Les mesures dont le coût n’est pas encore disponible sont indiquées comme Non déterminé et devront faire l’objet d’une estimation complémentaire.
Le financement du portefeuille d’atténuation reposera sur une combinaison de ressources publiques, privées et internationales. Les ressources publiques permettront de soutenir les actions relevant de l’effort national et les programmes déjà engagés. Le secteur privé sera mobilisé en particulier pour les investissements dans les énergies renouvelables, l’industrie bas-carbone, la valorisation des déchets, la bioénergie et certaines infrastructures économiques. Les financements internationaux seront nécessaires pour appuyer la mise à l’échelle des mesures conditionnelles, le renforcement des capacités, le transfert de technologies et la mobilisation de financements climat concessionnels.
Sources de financement envisagées :
· Public : budget de l’État, établissements publics, collectivités territoriales, programmes nationaux sectoriels.
· Privé : producteurs indépendants d’électricité, opérateurs industriels, investisseurs privés, partenariats public-privé, entreprises de valorisation des déchets et bioénergies.
· International : partenaires techniques et financiers, fonds climat, banques multilatérales de développement, coopération bilatérale et mécanismes de financement carbone.
[bookmark: _Toc234853957]Tableau 33 : Coût estimatif du volet atténuation de la CDN 3.0 du Mali
	Secteur
	Mesure
	Coût en USD

	Énergie
	Programme national solaire photovoltaïque
	159 583 333

	
	Programme national solaire photovoltaïque avec stockage
	1 286 203 333

	
	Programme national hydroélectrique
	971 666 667

	
	Extension du réseau de transport d’énergie électrique
	1 636 333 333

	
	Électrification rurale par mini-réseaux hybrides solaire PV/Diesel
	41 666 667

	
	Électrification rurale par mini-réseaux solaires PV
	590 000 000

	
	Électrification rurale décentralisée par systèmes solaires individuels
	81 698 333

	
	Solaire pour la cuisson propre et l’énergie domestique
	11 666 667

	
	Construction des ports secs de Kayes et de Sikasso
	50 000 000

	
	Renouvellement du parc automobile des transports commerciaux
	187 500 000

	
	Tramway dans la ville de Bamako
	218 333 333

	
	Transition vers une industrie bas-carbone
	7 500 000

	
	Projet de développement de la bioénergie et changements climatiques
	114 166 667

	
	Centre de certification des technologies et carburants destinés à la cuisine propre
	1 885 308

	
	Étude de faisabilité pour une unité de production de briquettes à Bamako
	5 146 832

	Total Énergie
	
	5 363 350 473

	Agriculture
	Intensification durable et résiliente des systèmes de production agricole
	68 488 333

	
	Restauration de la fertilité des sols, agroécologie et gestion durable des terres
	51 813 333

	
	Résilience des territoires, paysages et écosystèmes agricoles vulnérables
	46 458 333

	
	Formation, insertion des jeunes ruraux et innovation agricole
	9 166 667

	
	MRV, données et comptabilisation des émissions du secteur agriculture-élevage
	Non déterminé

	Total Agriculture
	
	175 926 667

	Forêts
	Programme d’amélioration de la couverture végétale et des écosystèmes agroforestiers
	66 666 667

	
	Programme de développement et de valorisation des produits forestiers non ligneux et résilience des communautés
	500 000

	
	Promotion, développement et valorisation durable de la filière gomme arabique
	9 500 000

	
	Programme de reboisement intensif et restauration du couvert végétal
	Non déterminé

	
	PRTD — Projet de Résilience des Terres et du Développement
	150 000

	Total Forêts
	
	76 816 667

	Déchets
	PRUBA — Projet de gestion des déchets solides urbains du Grand Bamako
	49 000 000

	
	Extension de la gestion durable des déchets ménagers dans les villes secondaires
	Non déterminé

	
	PRUBA — Réalisation de stations de traitement des boues de vidange
	70 000 000

	
	Extension du traitement et de la valorisation des boues de vidange dans les villes secondaires
	Non déterminé

	
	Valorisation énergétique et organique des déchets
	Non déterminé

	
	Recyclage et valorisation des déchets plastiques
	Non déterminé

	Total Déchets
	
	119 000 000

	TOTAL ATTÉNUATION
	Mesures chiffrées uniquement
	5 714 760 473



[bookmark: _Toc234853884]Objectif national
Dans le cadre de sa troisième Contribution Déterminée au niveau National, le Mali s'engage à réduire ses émissions de gaz à effet de serre à l'horizon 2035, selon deux périmètres complémentaires : 25 % par rapport au scénario de référence sur le périmètre des secteurs émetteurs (énergie, agriculture, déchets), et 42,7 % lorsque la contribution du secteur des forêts (UTCATF) est intégrée.
[bookmark: _Toc234853958]Tableau 34 : Synthèse des objectifs nationaux d'atténuation à l'horizon 2035
	Périmètre
	Atténuation 2035 (kt CO₂éq/an)
	Réduction par rapport au scénario de référence

	Hors UTCATF (énergie, agriculture, déchets)
	16 532
	25,5 %

	Avec UTCATF (incluant la séquestration forestière)
	83 846
	42,7 %


L'objectif national agrège les contributions des trois secteurs émetteurs retenus dans le cadre de la CDN 3.0 du Mali pour l'atténuation : énergie, agriculture et déchets, sur la base d'une approche méthodologique adaptée à chaque secteur et conforme aux lignes directrices du GIEC 2006 : modélisation prospective sous LEAP (Low Emissions Analysis Platform) pour les lignes de base; recours à l'outil EX-ACT (FAO) pour l'estimation des potentiels d'atténuation des secteurs agriculture et forêts ; et application des méthodologies GIEC complétées par les approches MDP pour le secteur des déchets. Le secteur agricole concentre la part la plus importante de l'effort sectoriel en valeur absolue, suivi du secteur de l'énergie qui constitue le levier structurant de la décarbonation du mix national. Le secteur des déchets apporte une contribution complémentaire ciblée sur les leviers transversaux de la transition bas-carbone.
En parallèle, le secteur des forêts joue un rôle stratégique de renforcement du puits net de carbone, avec une séquestration additionnelle de 67 314 kt CO₂éq/an à l'horizon 2035, soit un renforcement de 25,78 % du puits existant. Cette contribution est présentée séparément de l'objectif principal d'atténuation afin de préserver la lisibilité de l'effort fourni par les secteurs émetteurs et de mettre en évidence le rôle spécifique du puits forestier dans la trajectoire climatique nationale.
[bookmark: _Toc234853959]Tableau 35 : Contributions sectorielles à l'objectif national d'atténuation à l'horizon 2035
	Secteur
	Ligne de base 2035 (kt CO₂éq)
	Atténuation 2035 (kt CO₂éq/an)
	Réduction

	Énergie
	22 488
	5 197
	23,11 %

	Agriculture
	38 907
	10 505
	27 %

	Déchets
	3 362
	830
	24,7 %

	Sous-total (hors UTCATF)
	64 757
	16 532
	25,5 %

	Forêts 
	− 261 110
	− 67 314
	25,78 % *

	TOTAL (Avec UTCATF)
	− 196 353
	83 846
	42,7 %


*Le secteur des forêts agit comme un puits net : le pourcentage indiqué correspond au renforcement du puits par rapport au scénario de référence.     
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[bookmark: _Toc234853923]Figure 13 : Trajectoire des émissions du Mali sur le périmètre des secteurs émetteurs — scénario de référence et scénario d'atténuation CDN 3.0 (2022-2035, hors UTCATF)
La figure précédente présente la trajectoire d'émissions sur le périmètre des secteurs émetteurs uniquement. Lorsque la contribution du secteur UTCATF est intégrée à la trajectoire nationale, le profil climatique du Mali se révèle sous un autre angle : comme l'illustre la figure ci-dessous, le pays demeure structurellement un puits net de carbone sur l'ensemble de la période 2022-2035. Sous le scénario de référence, ce puits net tend toutefois à s'éroder progressivement sous l'effet de la croissance des émissions sectorielles, passant de −216 889 à −196 353 kt CO₂éq/an entre 2022 et 2035. La mise en œuvre de la CDN 3.0 inverse cette dynamique : le puits net se renforce nettement pour atteindre −280 199 kt CO₂éq/an à l'horizon 2035, soit une amélioration de 83 846 kt CO₂éq/an par rapport au scénario de référence. 
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[bookmark: _Toc234853924]Figure 14 : Évolution des émissions globales nettes du Mali — scénario de référence et scénario d'atténuation CDN 3.0 (2022-2035, incluant UTCATF)
Cette trajectoire confirme la position du Mali comme contributeur net positif à l'effort mondial d'atténuation sur l'ensemble de la décennie, et conforte la pertinence d'une approche intégrée qui valorise simultanément la décarbonation des secteurs émetteurs et le renforcement du puits forestier.




[bookmark: _Toc234853885]Analyse sectorielle de l’adaptation
La présente section propose une analyse sectorielle des priorités en matière d’adaptation au changement climatique au Mali, couvrant les principaux secteurs identifiés dans le cadre de la CDN 3.0, notamment l’agriculture, les déchets, l’eau, la biodiversité et les infrastructures. D’autres secteurs ont également été pris en considération, notamment l’énergie, la météorologie ainsi que la société civile et les collectivités territoriales. Toutefois, ils n’ont pas fait l’objet de propositions de projets à ce stade. Quant au domaine du renforcement des capacités, il a été décidé de ne pas le considérer comme un domaine distinct, mais plutôt d’intégrer les projets et actions de renforcement des capacités de manière transversale au sein des différents secteurs concernés.
Cette analyse s'appuie sur un travail préalable d'évaluation de la mise en œuvre de la CDN 2.0, enrichi par des consultations bilatérales menées avec les parties prenantes sectorielles, ainsi que par l'exploitation des fiches de projets, des données techniques et des informations transmises par les institutions nationales concernées. Elle intègre également les recommandations issues de ces échanges, afin d'assurer une continuité entre le diagnostic de la CDN précédente et la formulation des orientations futures en matière d'adaptation. Elle prend en compte, en outre, les nouveaux projets et programmes proposés par les secteurs dans le cadre du processus d'élaboration de la CDN 3.0, afin d'identifier les leviers d'adaptation susceptibles de renforcer la résilience climatique du pays en s'appuyant sur un portefeuille de projets et d'initiatives identifiés par les acteurs sectoriels, qu'ils soient en cours de mise en œuvre, programmés ou en phase de conception.
L'objectif de cette section est, pour chaque secteur, de faire ressortir un portefeuille de projets d'adaptation suffisamment structurés pour être intégrés dans la CDN 3.0. À cette fin, l'analyse vise à :
· Capitaliser sur les enseignements et recommandations issus de l'évaluation de la CDN 2.0, des consultations bilatérales et des retours des parties prenantes ;
· Identifier et consolider les projets sectoriels présentant un niveau de structuration suffisant, au regard de leur contenu technique, de leur portage institutionnel et de leur faisabilité ;
· Caractériser les risques climatiques ciblés par chaque projet afin de mettre en évidence leur contribution à la réduction de la vulnérabilité des populations, des écosystèmes et des secteurs productifs ;
· Estimer les coûts des projets, identifier les sources de financement envisageables et préciser leur caractère conditionnel ou inconditionnel.
Cette démarche permet ainsi de disposer d'une vision consolidée et structurée des projets d'adaptation prioritaires par secteur, indispensable pour soutenir la mise en œuvre opérationnelle de la CDN 3.0 du Mali.
[bookmark: _Toc234853886]Agriculture 
1.1.26 [bookmark: _Toc234853887]Projets d’adaptation prioritaires retenus dans le cadre de la CDN 3 0 
Pour le secteur de l’agriculture, dix-sept projets ont été identifiés pour intégration dans la CDN 3.0, couvrant notamment l’agroécologie, la résilience climatique, la gestion durable des terres, le développement des filières agricoles, l’innovation technologique et le renforcement des capacités des producteurs. Parmi ces projets, certains sont déjà en cours de mise en œuvre, tandis que d’autres sont en phase de conception, d’adoption ou de recherche de financement. L’identification des projets a été réalisée à travers des consultations menées avec les structures sectorielles concernées, notamment la Direction Nationale de l’Agriculture (DNA) et la Direction Nationale des Productions et Industries Animales (DNPIA). Plusieurs projets s’inscrivent également dans les orientations stratégiques nationales en matière de sécurité alimentaire, de résilience climatique et de transformation durable du secteur agricole. 



[bookmark: _Toc234853960]Tableau 36 : Projets d’adaptation identifiés pour le secteur de l’agriculture dans le cadre de la CDN 3 0
	N°
	Projets
	Porteur
	Objectif et description
	Période de mise en œuvre
	Statut

	1
	Paysages Résilients, Productifs et Durables (PRPD). 
	Direction Nationale de l’Agriculture (DNA)
	Objectif 
Le projet vise, à travers la mise en œuvre d’une approche de transition agroécologique, à promouvoir des innovations en matière de gouvernance, de production et de financement afin de réduire la vulnérabilité des systèmes alimentaires agro-sylvo-pastoraux et des moyens d’existence des petits exploitants, tout en inversant la dégradation des terres et en freinant la perte de la biodiversité d’importance mondiale dans les paysages fragiles de la région de Kayes.  
Description
Le secteur agricole du Mali fait face à une dégradation croissante des sols, à la réduction des périodes de jachère et à une baisse de la fertilité des terres, limitant la capacité d’adaptation des systèmes agricoles aux effets du changement climatique. Cette situation favorise l’extension des activités agricoles vers des zones marginales et forestières, accentuant la dégradation des écosystèmes et la perte de biodiversité. Afin de répondre à ces enjeux, le Projet « Paysages résilients, productifs et durables dans la région de Kayes au Mali (PRPD) » a été conçu pour promouvoir des pratiques agricoles durables, restaurer les paysages et renforcer la résilience des communautés rurales face aux changements climatiques.
	2024-2028
	En cours

	2
	Projet Régional d'Appui au Pastoralisme au Sahel (PRAPS) – Phase II. 
	Direction Nationale des productions et industries animales (DNPIA)
	Objectif 
Améliorer la résilience des pasteurs et des agropasteurs dans certaines zones de la région du Sahel, à travers le renforcement durable de leurs moyens d’existence, de leurs capacités de génération de revenus et des écosystèmes dont ils dépendent.
Description
Le projet repose sur une approche de renforcement de la résilience des communautés pastorales et agropastorales face aux crises et aux effets du changement climatique. Il prévoit des actions visant la préservation des actifs productifs, le soutien aux moyens d’existence et la protection des écosystèmes afin de permettre aux populations concernées de mieux anticiper, absorber et surmonter les chocs climatiques et environnementaux de manière durable. 
	2022-2027
	En cours

	3
	Programme National de Mise à l'échelle du Système de riziculture Intensif (PN-SRI) au Mali.
	Direction Nationale de l’Agriculture (DNA)
	Objectif 
Améliorer la productivité agricole à travers la mise en œuvre du Système de Riziculture Intensive (SRI), en optimisant l’utilisation de l’eau, des intrants et des techniques culturales.
Description
Le projet consiste à promouvoir et diffuser le Système de Riziculture Intensive (SRI) auprès des producteurs à travers des actions de formation, d’accompagnement technique et d’appui à l’adoption de pratiques agricoles améliorées permettant d’augmenter les rendements tout en réduisant l’utilisation des ressources.
	2024-2033
	En cours d’adoption par le gouvernement

	4
	Programme Promotion de la Production et de la productivité de l'Agriculture Durable au Mali.
	Direction Nationale de l’Agriculture (DNA)
	Objectif 
Promouvoir une croissance agricole inclusive et renforcer la sécurité alimentaire à travers l’amélioration de la productivité, de la compétitivité et de la résilience des systèmes agricoles au Mali.
Description
Le programme prévoit la mise en œuvre d’actions visant l’amélioration de l’accès aux intrants et aux marchés, le renforcement de l’inclusion financière des acteurs agricoles, ainsi que le développement de pratiques agricoles durables et résilientes face au changement climatique dans plusieurs régions du Mali.
	2024-2033
	Recherche de financement

	5
	Projet de Réalisation de périmètres maraîchers par le système des murets dans les régions et le District de Bamako.
	Direction Nationale de l’Agriculture (DNA)
	Objectif 
Développer et sécuriser la production maraîchère (fruits et légumes) dans toutes les régions du Mali et le District de Bamako, en protégeant les cultures contre la divagation des animaux, en améliorant la gestion de l'eau et en renforçant la souveraineté alimentaire du pays.
Description
Consiste à aménager des parcelles maraîchères délimitées par des murets de protection, avec un accent particulier sur les agropoles de Bamako et Sikasso. Il sera mis en œuvre de manière continue sur les quatre décennies de la Vision Mali 2063 (2024-2063).
	2024-2033
	Recherche de financement

	6
	Projet d’amélioration de la fertilité des sols et d’adaptions aux effets du Changement climatique. 
	Direction Nationale de l’Agriculture (DNA)
	
	2024-2033
	Recherche de financement

	7
	Projet d’appui à la résilience des communautés vulnérables des zones humides dans le Delta Intérieur du Niger et le sous bassin de Sourou.
	Direction Nationale de l’Agriculture (DNA)
	
	2024-2033
	Recherche de financement

	8
	Projet d’Extension de l’Approche SHEP (Agriculture orientée vers Marché).
	Direction Nationale de l’Agriculture (DNA)
	Objectif
Renforcer les capacités des petits producteurs horticoles maliens en les aidant à passer d'une logique de « cultiver puis vendre » à celle de « cultiver pour vendre », c'est-à-dire produire en fonction des besoins réels du marché afin d'augmenter durablement leurs revenus.
Description
Le projet déploie au Mali l'approche SHEP (Smallholder Horticulture Empowerment and Promotion), développée au Kenya et déjà introduite dans 26 pays africains, qui repose sur l'étude de marché préalable et le renforcement des compétences techniques et commerciales des producteurs horticoles. Il s'inscrit dans la vision gouvernementale fondée sur la Loi d'Orientation Agricole et le Plan National d'Investissement dans le Secteur Agricole.
	2024-2033
	Recherche de financement complémentaire

	9
	Projet de promotion de Banane plantain dans les bassins de production de Banane au Mali.
	Direction Nationale de l’Agriculture (DNA)
	Objectif
Renforcer les capacités des petits producteurs horticoles maliens en les aidant à passer d'une logique de « cultiver puis vendre » à celle de « cultiver pour vendre », c'est-à-dire produire en fonction des besoins réels du marché afin d'augmenter durablement leurs revenus.
Description
Le projet déploie au Mali l'approche SHEP (Smallholder Horticulture Empowerment and Promotion), développée au Kenya et déjà introduite dans 26 pays africains, qui repose sur l'étude de marché préalable et le renforcement des compétences techniques et commerciales des producteurs horticoles. Il s'inscrit dans la vision gouvernementale fondée sur la Loi d'Orientation Agricole et le Plan National d'Investissement dans le Secteur Agricole.
	2024-2033
	Recherche de financement

	10
	Programme de développement de la culture du maïs dans les bassins de production au Mali).
	Direction Nationale de l’Agriculture (DNA)
	
	2024-2033
	Recherche de financement

	11
	Projet d’appui et de valorisation de la filière sésame dans les bassins de production de Koulikoro, Kayes, Mopti, Ségou et Sikasso dans le cadre de la lutte contre la pauvreté, l’insécurité alimentaire et nutritionnelle.
	Direction Nationale de l’Agriculture (DNA)
	
	
	2024-2033
	Recherche de financement

	12
	Projet de promotion des systèmes de culture agroecologiques et de protection des sols au mali (PAESOL).
	Direction Nationale de l’Agriculture (DNA)
	Objectif
Renforcer la durabilité et la résilience de l'agriculture familiale pluviale au Mali face au changement climatique, à travers une gestion responsable des sols et des ressources en eau basée sur les principes agroécologiques et de conservation, afin de réduire la pauvreté rurale, d'améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle, et de soutenir l'emploi des femmes et des jeunes.
Description
Ce projet repose sur deux piliers : la diffusion de bonnes pratiques agricoles adaptées aux conditions locales pour conserver les sols et améliorer leur fertilité, et la réalisation de mesures de conservation des eaux et sols (CES) et d'agroforesterie pour stabiliser et protéger les terres.
	2024-2033
	En cours 

	13
	Projet Mise au point/actualisation/diffusion d’outils d’aide à la décision pour la mise en valeur des terres agricoles.
	Direction Nationale de l’Agriculture (DNA)
	
	2024-2033
	Mise à échelle des activités 

	14
	Projet Promotion de la chaine de valeur des Filières dans les agropoles de Kayes – Sud, Koulikoro – Péri-urbain de Bamako, Mali Sud, Zone office du Niger/Office Riz Ségou, Zone Lacustre.
	Direction Nationale de l’Agriculture (DNA)
	Objectif
Promouvoir et structurer les chaînes de valeur des filières agricoles porteuses dans cinq agropoles prioritaires du Mali, afin de renforcer la souveraineté alimentaire, d'améliorer la valeur ajoutée des productions locales et de faire du Mali un exportateur net de produits agricoles.
Description
Le projet s'inscrit dans le projet structurant FARAFINNA JIGINƐ de la Vision Mali 2063. Il intervient dans cinq agropoles : Kayes-Sud, Koulikoro – Péri-urbain de Bamako, Mali Sud, Zone Office du Niger/Office Riz Ségou et Zone Lacustre. Il vise à organiser et professionnaliser les acteurs autour des filières prioritaires de chaque zone, à développer la transformation agro-industrielle et à faciliter l'accès aux marchés nationaux et sous-régionaux.
	2024-2033
	Conception

	15
	Programme de Promotion des Pôles de Développement Agricole (Filières Porteuses) au Mali.
	Direction Nationale de l’Agriculture (DNA)
	Objectif
Transformer structurellement l'agriculture malienne en créant des pôles de développement agro-industriels organisés autour des filières porteuses prioritaires, afin de réduire les importations de produits agroalimentaires, d'améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle et d'attirer les investissements privés dans le secteur agricole.
Description
Le programme repose sur l'approche des agropoles, qui consiste à concentrer dans une zone géographique donnée les investissements, infrastructures et services nécessaires à la transformation agricole, en s'appuyant sur les chaînes de valeur prioritaires adaptées aux conditions agroécologiques locales. Au Mali, il prévoit la mise en place de 12 agropoles couvrant l'ensemble du territoire, dont la phase pilote est portée par le Programme de Développement de la Zone Spéciale de Transformation Agro-industrielle de Koulikoro et Péri-urbain de Bamako (PDZSTA-KB).
	2024-2033
	Conception à travers les acquis de PDZSTA

	16
	Projet de Mise en place d’un centre d'innovations technologiques dans les agropoles de Kayes – Sud, Koulikoro – Péri-urbain de Bamako, Mali Sud, Zone office du Niger/Office Riz Ségou, Zone Lacustre.
	Direction Nationale de l’Agriculture (DNA)
	Objectif
Doter chaque agropole prioritaire du Mali d'un centre d'innovations technologiques afin de favoriser l'introduction et la diffusion de nouvelles techniques tout au long des chaînes de valeur agricoles, et contribuer ainsi à l'augmentation des revenus des petites exploitations et à la modernisation du secteur agroalimentaire.
Description
Le projet s'inscrit dans le projet structurant FARAFINNA JIGINƐ de la Vision Mali 2063. Il prévoit l'implantation de centres d'innovations technologiques dans cinq agropoles : Kayes-Sud, Koulikoro – Péri-urbain de Bamako, Mali Sud, Zone Office du Niger/Office Riz Ségou et Zone Lacustre. Ces centres ont vocation à servir de plateformes d'expérimentation, de transfert technologique et d'accompagnement des producteurs et transformateurs, en s'inspirant notamment de l'expérience des Centres d'Innovations Vertes (CIV) déjà mis en œuvre au Mali avec l'appui de la Coopération allemande (GIZ/BMZ) dans les filières mangue et pomme de terre.
	2024-2033
	Conception

	17
	Projet de Formation qualifiante des jeunes ruraux aux techniques et technologies agricoles et leur insertion en les dotant de kits agricoles.
	Direction Nationale de l’Agriculture (DNA)
	Objectif
Renforcer l'employabilité des jeunes ruraux maliens en leur offrant une formation qualifiante aux techniques et technologies agricoles modernes, et faciliter leur insertion professionnelle dans le secteur agricole par la dotation de kits d'installation, afin de lutter contre le chômage, l'exode rural et la migration.
Description
Le projet s'inscrit dans la stratégie nationale de développement du capital humain agricole portée par la Loi d'Orientation Agricole et la politique foncière agricole du Mali, qui prévoit l'octroi de 15 % des terres aux femmes et aux jeunes. Il combine formation aux techniques agricoles (maraîchage, aviculture, pisciculture, agroécologie, élevage), accompagnement entrepreneurial et remise de kits d'installation pour favoriser l'auto-emploi des jeunes bénéficiaires en milieu rural.
	2024-2033
	Conception



1.1.27 [bookmark: _Toc234853888]Besoins de financement et conditionnalité 
Pour les projets dont les coûts sont actuellement renseignés, le montant total estimé s’élève à environ 555,63 milliards de FCFA, incluant les projets évalués en dollars américains convertis en FCFA. Parmi les investissements les plus importants figurent notamment le Programme de Promotion des Pôles de Développement Agricole, estimé à 160 milliards de FCFA, le Programme de développement de la culture du maïs dans les bassins de production au Mali avec 100,755 milliards de FCFA, ainsi que le Projet de formation qualifiante des jeunes ruraux doté d’un budget de 100 milliards de FCFA.
En termes de financement, certains projets disposent déjà de partenaires identifiés, notamment la Banque mondiale, la GIZ ou des financements publics et internationaux, tandis que plusieurs autres restent conditionnels à la mobilisation effective des ressources nécessaires. Par ailleurs, certaines informations relatives aux sources de financement ou à la conditionnalité demeurent encore à préciser pour plusieurs projets.
[bookmark: _Toc234853961]Tableau 37 : Financement des projets d’adaptation du secteur de l’agriculture dans le cadre de la CDN 3 0
	N°
	Projets
	Coût
	Source de financement
	Conditionnalité

	1
	Paysages Résilients, Productifs et Durables (PRPD). 
	34,7 millions USD (19,61 milliards de FCFA)
	Public + international
	Conditionnel

	2
	Projet Régional d'Appui au Pastoralisme au Sahel (PRAPS) – Phase II. 
	60 millions USD (33,90 milliards de FCFA)
	Banque Mondiale et Gouvernement du Mali
	ND

	3
	Programme National de Mise à l'échelle du Système de riziculture Intensif (PN-SRI) au Mali.
	14,112 millions de FCFA
	ND
	Inconditionnel

	4
	Programme Promotion de la Production et de la productivité de l'Agriculture Durable au Mali.
	26,981 millions de FCFA
	ND
	Conditionnel

	5
	Projet de Réalisation de périmètres maraîchers par le système des murets dans les régions et le District de Bamako.
	7 milliards de FCFA
	ND
	Conditionnel

	6
	Projet d’amélioration de la fertilité des sols et d’adaptions aux effets du Changement climatique. 
	10,638 milliards de FCFA
	ND
	Conditionnel

	7
	Projet d’appui à la résilience des communautés vulnérables des zones humides dans le Delta Intérieur du Niger et le sous bassin de Sourou.
	28,993 milliards de FCFA
	ND
	Conditionnel

	8
	Projet d’Extension de l’Approche SHEP (Agriculture orientée vers Marché).
	3 milliards de FCFA
	ND
	Conditionnel

	9
	Projet de promotion de Banane plantain dans les bassins de production de Banane au Mali.
	2,5 milliards de FCFA
	ND
	Conditionnel

	10
	Programme de développement de la culture du maïs dans les bassins de production au Mali).
	100,755 milliards de FCFA
	ND
	Conditionnel

	11
	Projet d’appui et de valorisation de la filière sésame dans les bassins de production de Koulikoro, Kayes, Mopti, Ségou et Sikasso dans le cadre de la lutte contre la pauvreté, l’insécurité alimentaire et nutritionnelle.
	2,641 milliards de FCFA
	ND
	Conditionnel

	12
	Projet de promotion des systèmes de culture agroecologiques et de protection des sols au mali (PAESOL).
	ND
	ND
	Inconditionnel

	13
	Projet Mise au point/actualisation/diffusion d’outils d’aide à la décision pour la mise en valeur des terres agricoles.
	5 milliards de FCFA
	GIZ
	Inconditionnel

	14
	Projet Promotion de la chaine de valeur des Filières dans les agropoles de Kayes – Sud, Koulikoro – Péri-urbain de Bamako, Mali Sud, Zone office du Niger/Office Riz Ségou, Zone Lacustre.
	35 milliards de FCFA
	ND
	Inconditionnel

	15
	Programme de Promotion des Pôles de Développement Agricole (Filières Porteuses) au Mali.
	160 milliards de FCFA
	ND
	Conditionnel

	16
	Projet de Mise en place d’un centre d'innovations technologiques dans les agropoles de Kayes – Sud, Koulikoro – Péri-urbain de Bamako, Mali Sud, Zone office du Niger/Office Riz Ségou, Zone Lacustre
	5,5 milliards de FCFA
	ND
	Conditionnel

	17
	Projet de Formation qualifiante des jeunes ruraux aux techniques et technologies agricoles et leur insertion en les dotant de kits agricoles
	100 milliards de FCFA
	ND
	Conditionnel


1.1.28 [bookmark: _Toc234853889]Risques climatiques ciblés 
Les projets identifiés dans le secteur des déchets contribuent à la réduction de plusieurs risques climatiques et hydrométéorologiques auxquels le Mali est confronté  Les projets d'aménagement des collecteurs de Banconi, Molobalini, Foloni, Dougouradji et Bamafalani à Bamako, ainsi que des collecteurs Kotroni et Lotio à Sikasso, visent directement la réduction des risques d'inondation en milieu urbain, à travers l'amélioration du drainage des eaux pluviales  Le projet d'épuration des eaux usées et de leur réutilisation pour l'irrigation contribue quant à lui à la réduction des risques de sécheresse en mobilisant une ressource alternative pour les activités agricoles  Le projet intégré de traitement des eaux usées et de renforcement des infrastructures d’assainissement à Bamako participe également à la réduction des risques d'inondation urbaine en limitant l'accumulation d'effluents non traités dans les systèmes de drainage  Enfin, les projets de renforcement des capacités des agents de la DNACPN et de formation des acteurs sur les textes du secteur, sans cibler un risque spécifique, renforcent les capacités institutionnelles d'anticipation et de gestion des risques climatiques liés à l'environnement et aux déchets 
	1
	Paysages Résilients, Productifs et Durables (PRPD).
	Sécheresse
[image: ]

	2
	Projet Régional d'Appui au Pastoralisme au Sahel (PRAPS) – Phase II. 
	

	3
	Programme National de Mise à l'échelle du Système de riziculture Intensif (PN-SRI) au Mali.
	

	4
	Programme Promotion de la Production et de la productivité de l'Agriculture Durable au Mali.
	

	5
	Projet de Réalisation de périmètres maraîchers par le système des murets dans les régions et le District de Bamako.
	

	6
	Projet d’amélioration de la fertilité des sols et d’adaptions aux effets du Changement climatique. 
	

	7
	Projet d’appui à la résilience des communautés vulnérables des zones humides dans le Delta Intérieur du Niger et le sous bassin de Sourou.
	Sécheresse
	Inondation
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	8
	Projet d’Extension de l’Approche SHEP (Agriculture orientée vers Marché).
	


Sécheresse
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	9
	Projet de promotion de Banane plantain dans les bassins de production de Banane au Mali.
	

	10
	Programme de développement de la culture du maïs dans les bassins de production au Mali).
	

	11
	Projet d’appui et de valorisation de la filière sésame dans les bassins de production de Koulikoro, Kayes, Mopti, Ségou et Sikasso dans le cadre de la lutte contre la pauvreté, l’insécurité alimentaire et nutritionnelle.
	

	12
	Projet de promotion des systèmes de culture agroécologiques et de protection des sols au mali (PAESOL).
	

	13
	Projet Mise au point/actualisation/diffusion d’outils d’aide à la décision pour la mise en valeur des terres agricoles.
	

	14
	Projet Promotion de la chaine de valeur des Filières dans les agropoles de Kayes – Sud, Koulikoro – Péri-urbain de Bamako, Mali Sud, Zone office du Niger/Office Riz Ségou, Zone Lacustre.
	

	15
	Programme de Promotion des Pôles de Développement Agricole (Filières Porteuses) au Mali.
	

	16
	Projet de Mise en place d’un centre d'innovations technologiques dans les agropoles de Kayes – Sud, Koulikoro – Péri-urbain de Bamako, Mali Sud, Zone office du Niger/Office Riz Ségou, Zone Lacustre
	

	17
	Projet de Formation qualifiante des jeunes ruraux aux techniques et technologies agricoles et leur insertion en les dotant de kits agricoles
	


[bookmark: _Toc234853890]Energie
Les projets proposés pour le volet adaptation à travers les consultations bilatérales et le renseignement des questionnaires semblent davantage s’inscrire dans le cadre de l’atténuation.  Dans ce contexte, aucun projet d’adaptation spécifique au secteur de l’énergie n’a été identifié à ce stade dans le cadre de l’élaboration de la CDN 3 0 
[bookmark: _Toc234853891]Météo
Aucun projet spécifique relatif au domaine de la météorologie n’a été identifié par les parties prenantes dans le cadre des consultations menées pour l’élaboration de la CDN 3 0 
[bookmark: _Toc234853892]Société civile et collectivités territoriales
Aucun projet spécifique relatif au domaine de la société civile et des collectivités territoriales n’a été identifié par les parties prenantes dans le cadre des consultations menées pour l’élaboration de la CDN 3.0. Par ailleurs, lors de l’atelier de validation de l’évaluation de la CDN 2.0, il a été souligné que ce domaine recoupe en grande partie des secteurs d’adaptation déjà couverts, les projets associés étant généralement intégrés de manière transversale au sein des autres secteurs prioritaires. Cette situation amène ainsi à réfléchir à la pertinence du maintien de ce domaine distinct dans le cadre de la CDN 3.0.
[bookmark: _Toc234853893]Déchets
1.1.29 [bookmark: _Toc234853894]Projets d’adaptation prioritaires retenus dans le cadre de la CDN 3 0 
Pour le secteur des déchets, sept projets ont été identifiés pour intégration dans la CDN 3 0  Parmi ceux-ci, quatre projets sont reconduits de la CDN 2 0 en raison de leur non-réalisation à ce jour  Deux projets portent spécifiquement sur le renforcement des capacités de la Direction Nationale de l’Assainissement, du Contrôle des Pollutions et des Nuisances (DNACPN)  L’identification de ces projets a été réalisée à travers les consultations bilatérales menées notamment avec la DNACPN et l’ANGESEM, qui ont également renseigné les questionnaires sectoriels  Le maintien de certains projets déjà inscrits dans la CDN 2 0 a par ailleurs été validé lors des travaux de groupe organisés à la suite de l’atelier de présentation des résultats de l’évaluation de la CDN 2 0. 



[bookmark: _Toc234853962]Tableau 38 : Projets d’adaptation identifiés pour le secteur des déchets dans le cadre de la CDN 3 0
	N°
	Projets
	Porteur
	Objectif et description
	Période de mise en œuvre
	Statut

	1
	L'Épuration des eaux usées et leur réutilisation pour des besoins notamment pour l'irrigation. 
	Agence Nationale de Gestion des Stations d'Epuration du Mali (ANGESEM)
	
	ND
	En cours

	2
	L'aménagement des collecteurs Banconi, Molobalini, Foloni, Dougouradji et Bamafalani dans le district de Bamako pour la protection contre les risques d'inondations. 
	Conseil Régional
	Objectif 
Faciliter l’écoulement des eaux pluviales et renforcer la protection du district de Bamako contre les risques d’inondation.  
Description
Le projet porte sur l’aménagement des collecteurs de Banconi, Molobalini, Foloni, Dougouradji et Bamafalani dans le district de Bamako. Il prévoit le déguerpissement des occupations situées dans les emprises ainsi que l’aménagement mécanique des berges afin d’améliorer le drainage des eaux pluviales et de réduire les risques d’inondation. 
	ND
	En cours

	3
	L'aménagement du collecteur Kotroni à Sikasso pour la protection contre les risques d'inondations. 
	Conseil Régional
	Objectif 
Faciliter l’écoulement des eaux pluviales et renforcer la protection du district de Bamako contre les risques d’inondation.  
	ND
	En cours

	4
	L'aménagement du collecteur Lotio à Sikasso pour la protection contre les risques d'inondations. 
	ND
	
	ND
	Programmé

	5
	Projet intégré de traitement des eaux usées et de renforcement des infrastructures d’assainissement à Bamako[footnoteRef:7]. [7:  Intitulé du projet proposé par le consultant en l’absence d’un intitulé au niveau de la fiche projet
] 

	Agence de l'Environnement et du Développement Durable (AEDD)
	Objectif 
Améliorer l’assainissement urbain à Bamako par le renforcement des infrastructures de traitement des eaux usées et la sensibilisation des populations à la protection de l’environnement, afin de réduire la pollution des ressources en eau et de préserver la santé publique. 
Description
Le projet vise la construction d’une station de traitement de grande envergure à Sotuba afin de prendre en charge les eaux usées domestiques et ménagères déversées dans les environs de Bamako et contribuant à la pollution de l’environnement, du fleuve ainsi qu’aux nuisances affectant les populations et les animaux  Il prévoit également la réhabilitation de la station des teinturiers, le renforcement des capacités du laboratoire de l’Agence à travers l’acquisition d’équipements adaptés, ainsi que la dotation de la station en débitmètres afin d’améliorer le suivi, le contrôle et la fiabilité des données relatives aux eaux traitées. 
	ND
	Programmé

	6
	Renforcement de capacités des agents de la DNACPN sur les changements climatiques et les déchets. 
	Direction Nationale de l'Assainissement du Contrôle des Pollutions et des Nuisances (DNACPN)
	Objectif 
Améliorer l’expertise technique et opérationnelle des cadres de la DNACPN pour une gestion des déchets qui intègre les enjeux du dérèglement climatique. 
	ND
	Programmée

	7
	Formation des acteurs sur le contenu des textes du secteur.
	Direction Nationale de l'Assainissement du Contrôle des Pollutions et des Nuisances (DNACPN)
	Objectif 
Renforcer les compétences juridiques et opérationnelles des acteurs du secteur afin d’assurer une application homogène et rigoureuse des textes règlementaires en vigueur. 
Description
Le projet consiste en l’organisation d’une série d’ateliers de formation et de sensibilisation.  Il s’agit de traduire en outils de travail concrets pour les acteurs de terrain. L’approche sera participative. 
	ND
	Programmée



1.1.30 [bookmark: _Toc234853895]Besoins de financement et conditionnalité 
Les projets identifiés dans le secteur des déchets représentent, pour les projets dont les coûts sont actuellement renseignés, un montant total estimé à environ 4,05 milliards de FCFA  Ce montant comprend notamment 3,52 milliards de FCFA pour l’aménagement des collecteurs de Banconi, Molobalini, Foloni, Dougouradji et Bamafalani dans le district de Bamako, 126,7 millions de FCFA pour l’aménagement du collecteur Kotroni à Sikasso, ainsi que 400 millions de FCFA pour la formation des acteurs sur le contenu des textes du secteur  Toutefois, pour plusieurs projets, les coûts détaillés, les sources de financement et les modalités de conditionnalité restent à préciser  À ce stade, la majorité des projets ne disposent pas de financement assuré et leur mise en œuvre demeure conditionnelle à la mobilisation effective des ressources nécessaires 
[bookmark: _Toc234853963]Tableau 39 : Financement des projets d’adaptation du secteur des déchets dans le cadre de la CDN 3 0
	N°
	Projets
	Coût
	Source de financement
	Conditionnalité

	1
	L'Épuration des eaux usées et leur réutilisation pour des besoins notamment pour l'irrigation. 
	ND
	ND
	Inconditionnel

	2
	L'aménagement des collecteurs Banconi, Molobalini, Foloni, Dougouradji et Bamafalani dans le district de Bamako pour la protection contre les risques d'inondations. 
	3,52 milliards de FCFA
	ND
	Inconditionnel

	3
	L'aménagement du collecteur Kotroni à Sikasso pour la protection contre les risques d'inondations. 
	126,7 millions de FCFA
	International
	Inconditionnel

	4
	L'aménagement du collecteur Lotio à Sikasso pour la protection contre les risques d'inondations. 
	ND
	ND
	ND

	5
	Projet intégré de traitement des eaux usées et de renforcement des infrastructures d’assainissement à Bamako.
	ND
	Public + privé
	Conditionnel

	6
	Renforcement de capacités des agents de la DNACPN sur les changements climatiques et les déchets. 
	ND
	ND
	ND

	7
	Formation des acteurs sur le contenu des textes du secteur.
	400 millions de F CFA
	ND
	Conditionnel


1.1.31 [bookmark: _Toc234853896]Risques climatiques ciblés 
Les projets identifiés dans le secteur des déchets contribuent à la réduction de plusieurs risques climatiques et hydrométéorologiques auxquels le Mali est confronté  Les projets d'aménagement des collecteurs de Banconi, Molobalini, Foloni, Dougouradji et Bamafalani à Bamako, ainsi que des collecteurs Kotroni et Lotio à Sikasso, visent directement la réduction des risques d'inondation en milieu urbain, à travers l'amélioration du drainage des eaux pluviales  Le projet d'épuration des eaux usées et de leur réutilisation pour l'irrigation contribue quant à lui à la réduction des risques de sécheresse en mobilisant une ressource alternative pour les activités agricoles  Le projet intégré de traitement des eaux usées et de renforcement des infrastructures d’assainissement à Bamako participe également à la réduction des risques d'inondation urbaine en limitant l'accumulation d'effluents non traités dans les systèmes de drainage  Enfin, les projets de renforcement des capacités des agents de la DNACPN et de formation des acteurs sur les textes du secteur, sans cibler un risque spécifique, renforcent les capacités institutionnelles d'anticipation et de gestion des risques climatiques liés à l'environnement et aux déchets 
	1
	
L'Épuration des eaux usées et leur réutilisation pour des besoins notamment pour l'irrigation. 
	Sécheresse
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	2
	L'aménagement des collecteurs Banconi, Molobalini, Foloni, Dougouradji et Bamafalani dans le district de Bamako pour la protection contre les risques d'inondations. 
	


Inondation

	3
	L'aménagement du collecteur Kotroni à Sikasso pour la protection contre les risques d'inondations. 
	[image: ]

	4
	L'aménagement du collecteur Lotio à Sikasso pour la protection contre les risques d'inondations. 
	

	5
	Projet intégré de traitement des eaux usées et de renforcement des infrastructures d’assainissement à Bamako.
	


[bookmark: _Toc234853897]Eau
1.1.32 [bookmark: _Toc234853898]Projets d’adaptation prioritaires retenus dans le cadre de la CDN 3 0 
Dans la CDN 2 0, le secteur de l’eau avait été considéré comme un secteur transversal et n’avait pas bénéficié d’un portefeuille de projets spécifique. Compte tenu de son importance stratégique pour l’adaptation aux changements climatiques et de son rôle central dans la résilience des populations et des secteurs productifs, nous proposons de l’intégrer dans la CDN 3 0 comme un secteur distinct. Les projets d’adaptation identifiés dans ce cadre sont au nombre de deux et ont été définis à la suite de consultations bilatérales menées avec la Direction Nationale de l’Hydraulique, sur la base des fiches de projets transmises par cette dernière. 

[bookmark: _Toc234853964]Tableau 40 : Projets d’adaptation identifiés pour le secteur de l’eau dans le cadre de la CDN 3 0
	N°
	Projets
	Porteur
	Objectif et description
	Période de mise en œuvre
	Statut

	1
	Programme d’aménagement hydraulique à usages multiples du bassin du Bagoe-Bani en appui à la sécurité hydrique, agricole et énergétique. 
	Ministère de l’Energie et l’Eau
	Objectif 
Contribuer durablement à la sécurité hydrique, alimentaire et énergétique dans le bassin du Bagoé-Bani, par le développement d’aménagements hydrauliques intégrés et multifonctionnels, permettant une mobilisation, régulation et valorisation des ressources en eau, tout en renforçant la résilience climatique, la cohésion territoriale et le développement socio-économique local.  
Description
Le projet intervient dans le bassin du Bani, principal sous-bassin du fleuve Niger au Mali, confronté depuis plusieurs décennies à une dégradation progressive de son régime hydrologique sous l’effet de la variabilité climatique et de la pression croissante sur les ressources en eau  Cette situation entraîne une baisse des débits, une fragilisation des écosystèmes ainsi qu’une vulnérabilité accrue des activités agricoles, pastorales et halieutiques  Le projet prévoit la réalisation d’ouvrages hydrauliques multi-usages, le développement d’aménagements hydro-agricoles et énergétiques, la prévention des risques liés aux sécheresses et aux inondations, ainsi que la restauration des écosystèmes aquatiques et riverains  Il contribuera également au renforcement de la sécurité alimentaire, à la création d’emplois locaux, au désenclavement des zones d’intervention et à l’amélioration des conditions de vie des populations riveraines. 
	10 ans
(Début - fin à identifier)
	Programmé

	2
	Projet de dérivation contrôlée et de valorisation des eaux de crue pour la restauration des lacs, mares et zones humides dans le Delta intérieur du Niger et construction d’un ouvrage de dérivation à Tondifarma. 
	Ministère de l’Energie et l’Eau
	Objectif 
Renforcer la résilience climatique des populations et des écosystèmes du Delta Intérieur du Niger par la gestion durable et contrôlée des eaux de crue, tout en réduisant les risques d’inondation et en soutenant le développement socioéconomique local.
Description
Le projet vise la gestion durable et valorisée des eaux de crue du fleuve Niger dans le Delta intérieur du Niger afin de réduire les risques d’inondation, restaurer les écosystèmes aquatiques et renforcer les moyens de subsistance des populations riveraines  Il prévoit notamment la construction d’un ouvrage de dérivation à Tondifarma, la restauration des chenaux naturels et des systèmes lacustres, la réhabilitation des bras morts ainsi que l’aménagement de zones de stockage naturel des eaux  Le projet contribuera au renforcement de la résilience climatique, à la sécurisation des activités agricoles, pastorales et halieutiques ainsi qu’à l’amélioration durable de la disponibilité en eau dans le Delta intérieur du Niger. 
	10 ans
(Début - fin à identifier)
	Programmé



1.1.33 [bookmark: _Toc234853899]Besoins de financement et conditionnalité 
Les deux projets identifiés dans le secteur de l’eau représentent un coût total estimé à 274 milliards de francs CFA, soit 175,5 milliards FCFA pour le Programme d’aménagement hydraulique à usages multiples du bassin du Bagoé-Bani et 98,5 milliards FCFA pour le Projet de dérivation contrôlée et de valorisation des eaux de crue dans le Delta intérieur du Niger  À ce stade, les sources de financement ainsi que les modalités de conditionnalité de mise en œuvre restent à identifier pour l’ensemble des projets proposés 
[bookmark: _Toc234853965]Tableau 41 : Financement des projets d’adaptation du secteur de l’eau dans le cadre de la CDN 3 0
	N°
	Projets
	Coût
	Source de financement
	Conditionnalité

	1
	Programme d’aménagement hydraulique à usages multiples du bassin du Bagoe-Bani en appui à la sécurité hydrique, agricole et énergétique. 
	175 5 Milliards F CFA
	ND
	ND

	2
	Projet de dérivation contrôlée et de valorisation des eaux de crue pour la restauration des lacs, mares et zones humides dans le Delta intérieur du Niger et construction d’un ouvrage de dérivation à Tondifarma. 
	98,5 Milliards F CFA
	ND
	ND



1.1.34 [bookmark: _Toc234853900]Risques climatiques ciblés 
Les projets identifiés contribuent à la réduction des principaux risques climatiques et hydrométéorologiques auxquels le Mali est confronté  Le premier projet, portant sur l’aménagement hydraulique à usages multiples du bassin Bagoé-Bani, contribue à réduire les risques de sécheresse et d’inondation grâce à la régulation durable des débits du fleuve et à la mise en place d’ouvrages adaptés de gestion des ressources en eau et des risques hydrologiques  Quant au deuxième projet, relatif à la dérivation contrôlée et à la valorisation des eaux de crue dans le Delta intérieur du Niger autour de l’ouvrage stratégique de Tondifarma, contribue à la réduction des risques d’inondation, de sécheresse et d’ensablement à travers l’écrêtement des pics de crue, le stockage et la redistribution progressive des eaux excédentaires, ainsi que la restauration et le reprofilage des chenaux et systèmes lacustres 
	1
	
Programme d’aménagement hydraulique à usages multiples du bassin du Bagoe-Bani en appui à la sécurité hydrique, agricole et énergétique. 

	Sécheresse
	Inondation
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	2
	Projet de dérivation contrôlée et de valorisation des eaux de crue pour la restauration des lacs, mares et zones humides dans le Delta intérieur du Niger et construction d’un ouvrage de dérivation à Tondifarma. 
	Sécheresse
	Inondation
	Ensablement
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[bookmark: _Toc234853901]Biodiversité
1.1.35 [bookmark: _Toc234853902]Projets d’adaptation prioritaires retenus dans le cadre de la CDN 3 0 
Dans la CDN 2 0, la biodiversité ne faisait pas partie des secteurs prioritaires disposant d’un portefeuille de projets d’adaptation spécifique  Compte tenu de l’importance des écosystèmes et des aires protégées dans la résilience climatique, elle a été intégrée dans le cadre de la CDN 3 0  Dans ce cadre, un projet d’adaptation a été identifié dans ce cadre à la suite des consultations bilatérales menées avec la Direction Générale des Eaux et Forêts (DGEF), sur la base des échanges techniques et des éléments transmis par cette dernière.
[bookmark: _Toc234853966]Tableau 42 :  Projets d’adaptation identifiés pour le secteur de la biodiversité dans le cadre de la CDN 3 0
	N°
	Projets
	Porteur
	Objectif et description
	Période de mise en œuvre
	Statut

	1
	Projet de Conservation des Chimpanzés en danger d’extinction dans l’Aires Transfrontalières Bafing Falémé et de soutien à la résilience des communautés riveraines. 
	Direction Générale des Eaux et Forêts (DGEF)
	Objectif 
Améliorer l’efficacité de gestion des habitats et la protection des chimpanzés d’Afrique de l’Ouest (Pan troglodytes verus) en danger d’extinction.  
Description
Le projet vise à répondre à la dégradation de la biodiversité au niveau des aires protégées, en particulier dans le sanctuaire des chimpanzés, dans un contexte marqué par la surexploitation des ressources naturelles, les pressions anthropiques et les impacts du changement climatique sur les écosystèmes et les ressources en eau  Il prévoit notamment la restauration des habitats naturels, le renforcement des capacités des parties prenantes ainsi que l’amélioration des opportunités économiques des populations locales afin de réduire les pressions exercées sur les ressources naturelles et la faune. 
	2026-2029
	Programmé



1.1.36 [bookmark: _Toc234853903]Besoins de financement et conditionnalité 
Le projet identifié dans le secteur de la biodiversité représente un coût total estimé à 14 159 666 USD, soit environ 8,5 milliards de F CFA. Le financement envisagé est de nature internationale et demeure conditionnel. À ce stade, aucun financement n’a encore été mobilisé pour la mise en œuvre du projet proposé 
[bookmark: _Toc234853967]Tableau 43 : Financement des projets d’adaptation du secteur de la biodiversité dans le cadre de la CDN 3.0
	N°
	Projets
	Coût
	Source de financement
	Conditionnalité

	1
	Projet de Conservation des Chimpanzés en danger d’extinction dans l’Aires Transfrontalières Bafing Falémé et de soutien à la résilience des communautés riveraines. 
	14 159 666 USD (8,5 milliards de F CFA)
	International
	Conditionnel


1.1.37 [bookmark: _Toc234853904]Risques climatiques ciblés 
Bien que ce projet ne soit pas principalement destiné à la réduction des risques climatiques au sens classique, il contribue au renforcement de la résilience des écosystèmes et des populations face aux impacts du changement climatique  Sa contribution à l’adaptation repose principalement sur la restauration des habitats naturels et des services écosystémiques ainsi que sur le développement d’opportunités économiques pour les communautés locales afin de réduire les pressions exercées sur les ressources naturelles et la faune 
[bookmark: _Toc234853905]Infrastructures
1.1.38 [bookmark: _Toc234853906]Projets d’adaptation prioritaires retenus dans le cadre de la CDN 3 0 
Dans la CDN 2 0, le secteur des infrastructures ne faisait pas partie des secteurs prioritaires disposant d’un portefeuille de projets d’adaptation spécifique  Compte tenu de l’importance des infrastructures dans le renforcement de la résilience face aux changements climatiques, notamment à travers le développement des systèmes d’observation météorologique, d’alerte précoce, d’assainissement et de gestion des risques climatiques, il a été intégré dans la CDN 3 0 comme un secteur distinct  Trois projets d’adaptation ont été identifiés dans ce cadre : un projet proposé à la suite des consultations menées avec Mali-Météo, bien qu’il soit porté par le Ministère de l’Agriculture, ainsi que deux projets identifiés à travers les consultations bilatérales menées avec la Direction Nationale de l’Assainissement, du Contrôle des Pollutions et des Nuisances (DNACPN), sur la base des échanges techniques et des éléments transmis par les structures concernées 



[bookmark: _Toc234853968]Tableau 44 : Projets d’adaptation identifiés pour le secteur des infrastructures dans le cadre de la CDN 3 0
	N°
	Projets
	Porteur
	Objectif et description
	Période de mise en œuvre
	Statut

	1
	Programme de Résilience du Système Alimentaire d’Afrique de l’Ouest (PRSA). 
	Ministère de l’Agriculture  
	Objectif 
Réduire la vulnérabilité des populations et des infrastructures face aux inondations et à la variabilité hydrologique à travers le renforcement des infrastructures météorologiques par la fourniture de service de conseil numérique a la population. 
Description
Le projet vise la réhabilitation et l’extension du réseau d’observation météorologique et climatique du Mali, le renforcement des capacités techniques du personnel de Mali-Météo, l’acquisition d’équipements modernes de collecte, de transmission et de traitement des données, ainsi que l’amélioration des systèmes de prévision et d’alerte précoce. Il contribue directement à la réduction de la vulnérabilité des populations face aux aléas climatiques (sécheresses, inondations, vagues de chaleur, vents forts) et soutient les dispositifs nationaux de sécurité alimentaire, notamment dans le cadre du PRSA. 
	ND
	Programmé

	2
	Aménagement des Points de Regroupement Normalisés (PRN), Sites de transfert et dépôts de transit à Bamako.
	Ministère de l’Environnement, de l’Assainissement et du Développement Durable (MEADD)
	
	2026-2030
	Programmé

	3
	Construction de Centres pilotes de Tri (CT) à Bamako.
	
	Objectif 
Mettre en place une gestion moderne et résiliente des déchets solides à Bamako.  
Description
Le projet consiste en la conception et la construction d’infrastructures modernes de gestion des déchets appelés centre de tri dans les zones stratégiques du District de Bamako. 
	2026-2030
	



1.1.39 [bookmark: _Toc234853907]Besoins de financement et conditionnalité 
Les trois projets identifiés dans le secteur des infrastructures représentent un coût total estimé à environ 38,7 milliards de F CFA, dont 36 milliards de F CFA pour le Programme de Résilience du Système Alimentaire d’Afrique de l’Ouest (PRSA), 2,5 milliards de FCFA pour le projet d’aménagement des Points de Regroupement Normalisés (PRN), sites de transfert et dépôts de transit à Bamako, et 200 millions de FCFA pour le projet de construction de Centres pilotes de Tri à Bamako  Le financement du PRSA repose à la fois sur des ressources publiques, à hauteur de 30 millions USD, et sur des financements internationaux du même montant  En revanche, les sources de financement des deux autres projets restent à identifier et aucun financement n’a été mobilisé à ce stade  L’ensemble des projets demeure conditionnel à la mobilisation effective des financements nécessaires à leur mise en œuvre 
[bookmark: _Toc234853969]Tableau 45 : Financement des projets d’adaptation du secteur des infrastructures dans le cadre de la CDN 3 0
	N°
	Projets
	Coût
	Source de financement
	Conditionnalité

	1
	Programme de Résilience du Système Alimentaire d’Afrique de l’Ouest (PRSA).
	60 Millions de dollars EU (36 milliards de F CFA ) 
	· Public : 30 millions USD
· International : 30 millions USD
	Conditionnel

	2
	Aménagement des Points de Regroupement Normalisés (PRN), Sites de transfert et dépôts de transit à Bamako.
	2,5 milliards de FCFA
	ND
	Conditionnel

	3
	Construction de Centres pilotes de Tri (CT) à Bamako.
	200 Millions de FCFA
	ND
	Conditionnel


1.1.40 [bookmark: _Toc234853908]Risques climatiques ciblés 
Les projets identifiés dans le secteur contribuent à la réduction de plusieurs risques climatiques et hydrométéorologiques auxquels le Mali est confronté  Le projet de renforcement des infrastructures météorologiques et de fourniture de services numériques climatiques vise notamment à réduire les risques d'inondation à travers l'amélioration des systèmes de prévision et d'alerte précoce permettant d'anticiper les épisodes de fortes pluies et de crues ; les risques de sécheresse grâce au renforcement du suivi hydrométéorologique et climatique ; les risques liés aux vagues de chaleur par la diffusion d'informations climatiques et d'alertes en temps réel auprès des populations vulnérables ; ainsi que les risques associés aux vents forts à travers le renforcement des capacités d'observation, de collecte, de transmission et de traitement des données météorologiques  Le projet contribuera ainsi à améliorer les capacités nationales d'anticipation, de prévention et de gestion des phénomènes climatiques extrêmes  Les projets d'aménagement des Points de Regroupement Normalisés, des sites de transfert et des dépôts de transit, ainsi que la construction de Centres pilotes de Tri à Bamako, contribuent quant à eux à la réduction des risques d'inondation en milieu urbain  En assurant une collecte, un regroupement et un tri organisés des déchets solides, ces aménagements permettent de limiter l'obstruction des caniveaux, collecteurs et systèmes de drainage par les ordures, l'une des causes majeures des inondations urbaines à Bamako pendant la saison des pluies  Ils renforcent ainsi la résilience des populations et des infrastructures urbaines face aux épisodes de fortes pluies et améliorent la capacité de la ville à absorber les eaux pluviales 
	1
	
Programme de Résilience du Système Alimentaire d’Afrique de l’Ouest (PRSA).
	Sécheresse
	Inondation
	Vague de chaleur
	Vent fort
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	2
	Aménagement des Points de Regroupement Normalisés (PRN), Sites de transfert et dépôts de transit à Bamako.
	Inondation
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	3
	Construction de Centres pilotes de Tri (CT) à Bamako.
	


[bookmark: _Toc234853909]Renforcement des capacités 
Pour le domaine du renforcement des capacités, et à la suite des discussions menées avec l’AEDD, il a été décidé de ne pas le considérer comme un domaine distinct. Le renforcement des capacités sera plutôt intégré comme composante transversale au sein de chaque secteur. À ce titre, les projets de renforcement des capacités proposés par les parties prenantes ont été inclus dans les secteurs auxquels ils se rattachent

[bookmark: _Toc234853910]Conclusion générale
Le présent rapport constitue une étape préparatoire à l’élaboration de la CDN 3.0 du Mali. Il a permis de consolider les informations disponibles, d’analyser les mesures proposées par les secteurs concernés et d’évaluer leur contribution potentielle aux objectifs climatiques du pays à l’horizon 2035.
L’analyse a couvert les principaux secteurs d’atténuation, notamment l’énergie, l’agriculture, les forêts et les déchets, ainsi que les secteurs prioritaires de l’adaptation, tels que l’agriculture, l’eau, l’énergie, la météorologie, la biodiversité, les infrastructures, les déchets, les collectivités territoriales et la société civile. Les besoins liés au financement climatique et au renforcement des capacités ont également été pris en compte.
Les contributions sectorielles d’atténuation sont les suivantes : l’énergie contribuerait à hauteur de 5 197 kt CO₂éq/an, soit une réduction de 23,11 % ; l’agriculture représenterait la contribution la plus importante, avec 10 505 kt CO₂éq/an, soit une réduction de 27 % ; les déchets contribueraient à hauteur de 830 kt CO₂éq/an, soit une réduction de 24,7 %. Ensemble, ces trois secteurs émetteurs permettraient une réduction totale de 16 532 kt CO₂éq/an, soit 25,5 % par rapport au scénario de référence.
Le secteur des forêts joue un rôle spécifique, car il agit comme un puits net de carbone. Sa contribution permettrait de renforcer la séquestration de 67 314 kt CO₂éq/an, soit une amélioration de 25,78 % du puits forestier par rapport au scénario de référence. Ainsi, en intégrant les forêts, l’objectif national global atteint 83 846 kt CO₂éq/an, soit une réduction de 42,7 % à l’horizon 2035. 
Les estimations d’atténuation ont été réalisées à partir d’outils et de méthodes reconnus. Le modèle LEAP a été utilisé pour le secteur de l’énergie et l’élaboration des scénarios de référence. L’outil EX-ACT a été mobilisé pour l’agriculture et les forêts. Pour le secteur des déchets, les calculs se sont appuyés sur les lignes directrices du GIEC, complétées par les approches issues du Mécanisme pour un Développement Propre. Cette approche méthodologique permet d’assurer une meilleure comparabilité des résultats entre les secteurs et de renforcer la crédibilité technique des engagements proposés.
Le rapport met également en évidence la forte vulnérabilité du Mali face aux effets du changement climatique, notamment les sécheresses, les inondations, le stress hydrique, la dégradation des terres et la fragilisation des infrastructures. Les mesures d’adaptation identifiées visent ainsi à renforcer la résilience des secteurs et des territoires les plus exposés.
Les projets et mesures d’adaptation identifiés dans le rapport visent donc à renforcer la résilience des territoires et des secteurs les plus exposés. Ils concernent notamment l’agriculture, l’eau, l’énergie, la météorologie, la biodiversité, les infrastructures, les déchets, ainsi que l’implication de la société civile et des collectivités territoriales. Ces actions doivent permettre de mieux anticiper les risques climatiques, de réduire les pertes économiques et sociales, et d’améliorer la capacité du pays à faire face aux impacts actuels et futurs du changement climatique.
Les résultats issus de cette évaluation sectorielle constituent un outil d’aide à la décision pour la formulation des mesures d’atténuation et d’adaptation de la CDN 3.0 du Mali. 
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